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Avant -Propos  
 

Pour la Banque mondiale, les prêts aux chemins de fer ont toujours été un défi. Un 

exemple notable de succès souvent cité est le prêt aux chemins de fer nationaux 

japonais pour appuyer la construction de la première branche du Shinkansen (de 

Tokyo à Osaka), qui faisait partie des investissements pour les Jeux Olympiques de 

Tokyo en 1964.  Cependant, le défi persiste parce que, plus peut-être que tout autre 

moyen de transport, les chemins de fer ne se prêtent pas facilement à une formule 

standardisée de réforme. Heureusement, les outils qui ont émergé de nombreuses 

ann®es dôexp®rience sont flexibles, et peuvent °tre utilis®s pour concrétiser une vaste 

gamme dôobjectifs de r®forme. Le pr®sent Manuel souhaite °tre un compagnon 

constant pour qui désire voir le secteur des chemins de fer de sa nation devenir une 

liaison efficace dans un réseau de transport renforçant lô®conomie nationale.  

 

« Le problème des Chemins de Fers », une revue initia le exhaustive des prêts de la 

Banque mondiale aux chemins de fer, a conclu en 1982 que les chemins de fer 

pourraient jouer un rôle important dans le secteur  des transports de nombreux 

pays1. Le même rapport concluait aussi que, durant les années suivant la Deuxième 

Guerre mondiale, les chemins de fer « é ®taient devenus des administrations 

publiques lentes, nécessitant désormais un changement structurel profond  ». Dans 

la plupart des cas, le changement a été lent, en partie du fait de la confusion quant 

¨ savoir quelles fonctions devraient °tre g®r®es par lôEtat, et lesquelles par les 

chemins de fer, et en partie à cause de lôillusion tenace que les seuls 

investissements résoudraient tous les problèmes.  

 

En réalit é, ce sont des changements dans les politiques, les structures 

organisationnelles et les installations (y compris les désinvestissements  répondant 

aux niveaux changeants du trafic) qui étaient nécessaires. Du fait du rythme congelé 

du changement, de nombreux chemins de fer sont demeurés des entraves au 

développement et un gouffre pour les finances du gouvernement2 . Le rapport 

concluait que les gouvernements devraient : i) supprimer les restrictions aux modes 

de concurrence entre les chemins de fer, les taxer de manière appropriée, et limiter 

les subventions ;  ii) secouer les personnels existants des chemins de fer, et introduire 

de nouvelles qualifications de gestion et de marketing mieux adaptées aux 

op®rations commerciales, et iii) assurer que les projets dôinvestissement visent ¨ 

servir de fait les usagers ou les besoins dôexploitation, et ne deviennent pas 

seulement des campagnes de prestige. Le rapport soutenait que la Banque mondiale 

ne devrait pr°ter quôaux chemins de fer acceptant dôentreprendre un profond 

processus de transformation de leur gestion et de leur structure.  

 

Dans les années 80, malgré une intention déclarée de pousser à la restructuration 

des chemins de fer et à la commercialisation de leurs services, les opérations de 

prêt de la Banque mondiale ont continu é à batailler avec des chemins de fer et des 

gouvernements récalcitrants. Les projets de la Banque restaient centrés sur les 

investissements pour réparer et réhabiliter des installations ayant souffert bien 

                                                             
1 òThe Railways Problemó, D®partement des Transports et de lõEau, Banque mondiale, 
28 janvier 1982, réédité le 29 novembre 1982.  
2 Idem, page de résumé. 
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plus dôune pauvre gestion que dôune utilisation exagérée. Les prêts de la Banque 

incorporaient davantage dôexigences de changement, et se concentraient sur la 

restructuration, mais les clients tendaient à mieux exécuter les composants 

dôinvestissement que ceux de r®forme. Il semblait parfois que le rythme du 

changement à la Banque ne dépassait guère celui de ses clients de chemins de fer.  

 

En 1994, la Banque a publié et mis à jour une revue de ses prêts aux chemins de 

fer, lô«Evolution des Prêts de la Banque mondiale aux Chemins de Fer » 3 . Ce 

rapport concluait que les pr°ts aux chemins de fer avaient ®volu® dôun mod¯le 

initial concentr® sur lôinvestissement vers un mod¯le essayant constamment 

dôattaquer les faiblesses institutionnelles sous-jacentes responsables de lô®chec des 

chemins de fer (et des prêts précédents au secteur). Le rapport signalait que le 

toujours plus rapide changement économique mondial, exemplifié par 

lôeffondrement des chemins de fer anciennement socialistes, mettait de plus en 

plus lôaccent sur lô®chec institutionnel plutôt que sur la réparation des avoirs. 

 

Cette analyse était soutenue par deux autres rapports visant à définir des actions 

spécifiques et les outils disponibles pour la restructuration, «  Techniques pour la 

Restructuration des Chemins de Fer »4, et « Options pour Remodeler les Chemins 

de Fer »5. Le premier rapport  profilait quatre étapes générales autour desquelles 

lôeffort de restructuration devrait °tre organis® :  i) un Plan stratégique liant 

lôentreprise restructur®e de chemins de fer au contexte politi que, social et 

économique général, ii) un Contrat Plan définissant les engagements et les  

obligations spécifiques découlant du Plan stratégique, formellement acceptées par 

le gouvernement et lôentreprise de chemins de fer en tant que leurs responsabilités 

respectives, iii)  un Plan de Gestion des chemins de fer établissant une structure 

organisationnelle, des responsabilités fonctionnelles, et des mesures de la 

performance pour un contrôle efficace de la gestion interne , au vu des exigences 

impos®es par la d®cision dôop®rer en tant quôentreprise commerciale, et iv) un Plan 

dôç Actions habilitantes  » faisant la liste des changements législatifs, juridiques et 

administratifs nécessaires pour exécuter la restructuration prévue. Le second 

rapport abordait les questions relatives ¨ la dissolution de lôinstitution 

historiquement monopolistique des chemins de fer, par exemple en créant des 

exploitants à bail payant lôacc¯s, ou m°me une séparation de lôinfrastructure (une 

agence indépendante dôinfrastructure, et tous les op®rateurs payant pour lôacc¯s). 

 

Le d®but des ann®es 90 a vu lô®mergence de deux puissantes forces supplémentaires 

appuyant le changement dans les chemins de fer. La première, la Directive 91/440 de 

la Commission européenne, initiait un long processus pour séparer lôinfrastructure des 

chemins de fer des opérations, et exigeait que tous les opérateurs paient des frais 

dôacc¯s non discriminatoires. Lôobjectif de la Commission ®tait de mettre fin aux 

« forteresses è de chemins de fer nationaux et dôouvrir le march® des transports ¨ la 

                                                             
3 Galenson, Alice et Louis S. Thompson, òThe Evolution of the World Bankõs Railway 
Lending,óDocument de Débat de la Banque mondiale No. 269, 1994. 
4 Huff, Lee W. et Louis S. Thompson, òTechniques for Railway Restructuringó, Rapport  
INU-56 de la Banque mondiale, janvier 1990.  
5 Moyer, Neil M et Louis S. Thompson, òOptions for Reshaping the Railwayó, Rapport 
WPS-926 de la Banque mondiale, juin 1992.  
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concurrence, à la fois dans, et finalement pour ,  la fourniture de services de chemin 

de fer.  

 

En dépit de nombreuses années de résistance à cette Directive et à ses ajouts, la 

Commission a lentement forc® les chemins de fer de lôUnion europ®enne (UE) à  

entrer dans un moule de s®paration de lôinfrastructure, avec concurrence dans les 

marchés de fret et de passagers à long parcours ainsi que dans les marchés de 

passagers de banlieue et régionaux.  Durant la mise en place du changement, les 

dix anciens chemins de fer de la CEE ont joint lôUnion europ®enne et ont ®t® 

assujettis aux exigences de la Directive ; de plus, plusieurs chemins de fer adjacents 

¨ lôUE (par exemple, la Russie) ou bien influencés par ses politiques (par exemple, 

le Chili) ont mis en îuvre ou ont considéré leur propres formes de séparation 

verticale.  

 

La deuxi¯me force principale a ®t® lôexpansion du r¹le du secteur priv® dans les 

services de chemins de fer. Au début des années 90, les chemins de fer de fret 

américains et le chemin de fer Canadian Pacific étaient les seuls chemins de fer 

privés (proprié té et exploitation ) dans toutes les Amériques. A la fin de cette même 

décennie, tout chemin de fer important dans les Amériques avait été transféré à 

lôop®ration priv®e, parfois par voie de privatisation ( National Canadian ), mais plus 

généralement par voie de concession (Argentine, Chili, Brésil, Mexique, Pérou, 

Bolivie, Guatemala). De plus, les chemins de fer de banlieue en Argentine et à Rio de 

Janeiro ont été concessionnés, ainsi que les métros de Buenos Aires et Rio de 

Janeiro. La Banque mondiale a soutenu le processus de concessionnement au moyen 

de prêts à la réparation des avoirs abandonnés après des années de négligence ; de 

mani¯re plus importante, les pr°ts de la Banque ont soutenu lôadaptation de la main 

dôîuvre. Un processus similaire a été suivi dans de nombreux pays africains, bien 

que les progrès aient été ralentis par des gouvernements faibles et instables et même 

la guerre civile. La privatisation des chemins de fer britanniques a initié un processus 

de séparation de lôinfrastructure et de privatisation (fret) ou franchise (passagers) au 

secteur privé du pays, qui sôest lentement ®tendu ¨ dôautres zones de lôUE. 

 

Plus r®cemment, la Banque a soulign® lôimportance dôune gouvernance et dôune 

structure dôincitations solides pour amener les chemins de fer à opérer de manière 

commerciale. Il sôagit l¨ dô «outils  è qui peuvent sôappliquer ¨ toute la gamme 

dôoptions de concurrence et de contrôle/propriété pour amélior er la performance du 

secteur des chemins de fer. 

 

Prises ensemble, ces initiatives ont préparé la scène pour ce Manuel. Il nôexiste pas 

de solution universelle pour  la réforme des chemins de fer, mais les options de 

r®forme disponibles se sont consid®rablement ®largies depuis 1990, et lôexp®rience 

acquise depuis lors est dôune valeur immense pour tailler sur mesure les options 

convenant aux divers besoins nationaux. Peu de pays ont connu un revirement du 

processus de réforme, et la plupart des pays réformateurs ont bénéficié 

grandement, non sans toutefois quelques problèmes en cours de route. Ce Manuel 

est un guide complet pour naviguer le difficile  et complexe processus de la réforme 

des chemins de fer, et le d®fi permanent quôelle repr®sente.    
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1 Introduction  
 

Ce Manuel sur la Réforme des Chemins de Fer est conçu pour offrir des ressources 

faciles ¨ utiliser sur lôindustrie ferroviaire ï ce quôelle est et ce quôelle fait de mieux ï et 

à fournir un ensemble de meilleures pratiques fondées sur lôexp®rience, pour aider à la 

planification et ¨ lôex®cution des r®formes des chemins de fer. Le manuel se fonde sur 

les exp®riences internationales en la mati¯re, selon diverses formes dôorganisation de 

chemins de fer ï agence gouvernementale, entreprise publique ou privée. Il devrait 

°tre particuli¯rement utile ¨ qui envisage la transition dôune forme dôorganisation ¨ 

une autre, et à qui cherche à améliorer la performance des chemins de fer au moyen 

dôinvestissements, de r®organisation ou de changements dans la politique du 

gouvernement.  

 

1.1 Public concerné  
Le manuel aidera les professionnels et praticiens des transports ï tous les 

responsables de la performance des chemins de fer ï en expliquant les principes 

de base des chemins de fer, et comment leur performance peut être améliorée. Les 

professionnels et praticiens comprennent les décideurs politiques du 

gouvernement, les législateurs, régulateurs, personnels de gestion ferroviaire, 

institutions financières interna tionales, et autres parti es prenantes ï y compris les 

employés et usagers des chemins de fer ï qui cherchent à améliorer la performance 

opérationnelle et financière des chemins de fer.  

 

1.2 Le Rôle des Transports dans le Développement 

économique  

Les transports efficaces sont un composant critique du développement 

économique, au niveau national aussi bien que mondial. La disponibilité des 

transports affecte les patrons de développement mondial, et peut stimuler ou 

entraver la croissance économique au sein des nations individuellement 6 . Les 

investissements en transports rassemblent les facteurs de production en un réseau 

de relations entre producteurs et consommateurs pour créer une division plus 

efficace de la production, d®multiplier lôavantage comparatif g®ographique, et 

fournir les moyens dô®largir les ®conomies dô®chelle et de gamme. La contribution 

des transports au développement économique inclut : 

¶ Effets de réseau : relier davantage de sites augmente exponentiellement la 

valeur et lôefficacit® des transports, 

¶ Améliorations de la performance ï réduire le coût  et le temps de transport 

pour les passagers et le fret existants augmente la contribution des transports 

à la croissance économique ; 

¶ Fiabilité ï améliore la perform ance temporelle et réduit les pertes et 
dommages, réduisant ainsi  la « traîne » économique, 

                                                             
6 Voir Paul Krugman sur la Nouvelle Théorie commerciale, òNew Trade Theoryó, Journal of 
International Economics, 1979; et «  New Economic Geography », Journal of Political Economy, 
1991  

Réforme ferroviaire:  

Tout changement en 

politique, plans 

dôinvestissement ou 

structure, cherchant à 

améliorer la 

performance . 

Le transport affecte le 

développement 

économique depuis 

lôaube de lôhumanit®.  
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¶ Taille du marché ï lôacc¯s ¨ de plus grands march®s contribue aux ®conomies 

dô®chelle en termes de production, de distribution et de consommation, 

augmentant par là la croissance économique, 

¶ Productivité ï les transports augmentent la productivit® gr©ce ¨ lôacc¯s ¨ une 

base dôintrants plus vaste et plus vari®e, tels que mati¯res premi¯res, pi¯ces 

d®tach®es, ®nergie et main dôîuvre, et à de plus larges marchés pour des 

produits finis plus diversifiés.  

 

Les transports affectent le développement économique depuis le début de la civilisation 

humaine. Le développement économique a toujours été centré sur la confluence de 

systèmes de transport ï les premi¯res villes sô®tablirent dans les baies et ports naturels, 

et sur les rivières et lacs où le transport était disponible. Les Romains construisirent des 

routes pour unifier et permettre lôacc¯s ¨ leur lointain empire. Les caractéristiques 

géographiques telles que la proximit® de la mer ou de voies dôeau, de plaines, de 

montagnes et lôemplacement des oasis définirent les premiers systèmes de transport (par 

exemple, la Route de la Soie sôest d®velopp®e dôoasis en oasis, de ville en ville, o½ il nôy 

avait pas de voies dôeau ou de routes fiables). 

 

La révolution industrielle  a g énéré de nouvelles demandes de transport, pour de 

plus grands volumes de charbon, de minerai de fer, et autres matériaux, ce qui a  

amené la construction de canaux amplifiant les transports fluviaux et  le dévelop-

pement des premiers chemins de fer.  

 

1.3 Coûts des Chemins de Fer et Coût des Alternatives  
Les chemins de fer sont un moyen de transport efficace, qui concentre les gens et 

les marchandises et les transportent sur une route fixe, en utilisant une machine 

motrice et de multiples voitures et wagons de marchandises. 

 

Le transport ferroviai re est généralement plus économique en carburant que le 

transport routier. Aux Etats -Unis, le fret ferroviaire est en moyenne 63 % plus 

économique en carburant que le transport routier 7.  Les chemins de fer utilisent  une 

technologie unique, possédant un coefficient de friction très réduit , et fondée sur des 

rails et des roues en acier. Les forces les plus importantes à surmonter, en dehors du 

poids des marchandises transportées, sont la résistance au roulement et la traînée 

aérodynamique à mesure que la vitesse augmente. Après le transport fluvial , le 

transport ferroviaire est le moyen le plus efficace pour déplacer de grands volumes de 

marchandises ou de passagers. La navigation fluviale, qui utilise des barges et un 

bateau-remorque, économise en moyenne 35 % plus de carburant que le fret 

ferroviaire, mais ce dernier, comparé au transport fluvial , est souvent moins  tortueux   

et de ce fait souvent aussi économique en énergie.  

 

En plus de lô®conomie dô®nergie, le transport fluvial ou ferroviaire peut aussi 

concr®tiser des ®conomies dô®chelles significatives, parce quôun seul navire (barge 

                                                             
7 Selon le Département des Transports des Etats-Unis, le transport fluvial ¨ lõint®rieur 
du territoire est en moyenne de 576 tonne -mile par galon (224 tonne -km par litre)  ; la 
moyenne ferroviaire est de 426 tonne -mile par galon (165tkm/l), et la moyenne routière 
est dõenviron 155 tonnes-miles par galon (60.3 tkm/l). Bien entendu, lõ®conomie 
dõ®nergie varie grandement selon les circonstances.  

Aux Etats-Unis, le 

transport ferr oviaire 

nôutilise par tonne-km 

que les deux tiers de la 

consommation de  

carburant du transport 

routier.  
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+ remorque) ou un seul train ( locomotive+wagons ou voitures) peut transporter 

de nombreuses tonnes de marchandises ou de passagers en une seule fois, ce qui 

rend son exploitation hautement effic ace lorsquôil y a assez de volume pour utiliser 

la capacité disponible. 

 

Les chemins de fer sont idéaux pour transporter de grands volumes de marchandises 

en vrac ou de passagers. Les coûts du transport ferroviaire pour les matériaux en vrac 

sont généralement assez bas, typiquement moins de 0.03 USD per tonne-kilomètre  ; 

le transport de passagers est également peu coûteux, typiquement moins de 0.10 USD 

par passager-ki lomètre. Sur les réseaux relativement denses orientés vers le fret, le 

transport ferroviaire peut en moy enne coûter moins de 0.02 USD par TKM, et le 

transport ferroviaire de passagers peut coûter beaucoup moins de 0.10 USD par 

passager-kilomètre, selon la manière dont les transports sont subventionnés et la 

densité de passagers.  

 

Les variations des prix proviennent des choix politiques des gouvernements, de 

lôefficacit® de la gestion, des caract®ristiques de conception, et des différences en 

volumes, structures de coût, environnement concurrentiel, mélanges de 

marchandises,  géographie, longueur de parcours, entre autres nombreux facteurs.  

 

Les deux Figures ci-dessous montrent les coûts moyens pour passagers et fret pour 

un échantillon de chemins de fer dans monde8. 

 

Puisque les chemins de fer bien gérés peuvent fournir un moyen peu coûteux de 

transporter de grands volumes de fret et de passagers, les faibles coûts des transports 

améliorent les positions concurrentielles des expéditeurs et des économies tout 

entières. De nombreuses marchandises sont échangées à des prix de marché mondial, 

et les coûts du transport sortent des bénéfices du producteur. De ce fait, des coûts de 

transport faibles peuvent aider les producteurs marginaux à être plus compétitifs  et 

donnent aux producteurs compétitifs un avantage indéniable.  
 

La conteneurisation des marchandises a augment® lôefficacit® des r®seaux de 

transport en réduisant les coûts et le coefficient de frottement entre les modes de 

transport, élargissant de ce fait la valeur du transport ferroviaire au -delà des 

marchandises en vrac, pour inclure également les produits manufacturés.  

 

                                                             
8 Chiffres basés sur des données de 2008 de la Banque mondiale. Il est intéressant de noter 
que sur une base ajustée avec les associations public-priv®, lõInde a les prix de fret les plus 
élevés et les prix pour passagers les plus bas entre les plus grands systèmes de chemins de 
fer du monde.  



La Réforme des Chemins de Fer : 

Manuel pour lõAm®lioration de la Performance du Secteur Ferroviaire  

 1. Introduction  

 

 

La Banque mondiale Page 5 

 
 

La Figure suivante compare le coût du transport ferroviaire de conteneurs (rail 

intermodal) avec des mouvements similaires de transport routier aux Etats -Unis. 

Pour les distances de plus de 500 kilomètres, le transport routier de conteneurs coûte 

environ 20  % de moins et lôavantage de co¾t continue dôaugmenter en m°me temps 

que la longueur de parcours. Le factage local ajoute au coût, et les modalités 

changeantes au terminal ajoutent du temps au transport ferroviaire, de sorte que ce 

dernier peut ne pas avoir un avantage significatif dans le cas de transports 

nationaux, en particulier pour les parcours plus courts .  

 

Les analyses comparatives de coût entre les transports routiers et ferroviaires pour 

les marchandises générales sont difficiles à obtenir, mais les avantages du 

transport ferroviaire pour les marchandises en vrac telles que charbon, minerais 

et grains seraient beaucoup plus grands que pour le transport de conteneurs.   

 

Coût moyen du fret AUD/TKM
(2008)

Prix des Chemins de Fer dans Certains  pays

Coût moyen par passager  $/pkm

(2008)
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France
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Japon

Espagne
Canada

Etats-Unis
Inde

Russie
Chine

Allemagne
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Etats-Uhis
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Les avantages de co¾t dôun transport ferroviaire bien g®r® peuvent stimuler la 

compétitivité  entre les fabricants et les expéditeurs sur les marchés nationaux et 

mondiaux , et exercer une pression concurrentielle sur les prix du transport routier. 

De même, un transport de passagers efficace et bien géré peut augmenter la 

mobilité de la main -dôîuvre ï agrandissant le réservoir de main-dôîuvre et le 

d®veloppement ®conomique vers lôext®rieur, depuis les centres urbains.  

 

1.4 Avantages dõEnvironnement et dõUtilisation des 

Sols  
Les chemins de fer modernes sont une alternative de transport «  verte » lorsque leur 

infrastructure et leur s trains sont fortement utilisés. En général, ils économisent plus 

dô®nergie9 , ont des impacts environnementaux substantiellement moindres 10 sur 

lôeau et lôair, et leur construction revient moins cher que celle dôautres modes de 

transport. Ils offrent souvent aussi des avantages significatifs de protection de 

lôenvironnement, dôutilisation des sols, et dôinvestissement en capital ; ils 

®conomisent g®n®ralement plus dô®nergie que le transport routier, et sont beaucoup 

moins nocifs pour lôenvironnement parce que leurs ®missions par unité de trafic 

(passager/ kilomètre ou tonne/kilom ètre) sont inférieur es à celles de presque tous 

les autres modes. Beaucoup des chemins de fer du monde sont électrifiés, ce qui 

r®duit les ®missions associ®es au transport ferroviaire, selon la source dô®nergie 

utilis®e pour produire lô®lectricit®.  

 

De plus, les chemins de fer ont généralement des exigences dôemprise de terrain  

beaucoup plus petites que celles des autoroutes de transport. Même si les lignes 

                                                             
9 Souvent plus économique en énergie que la navigation fluviale, considérant les facteurs de 
circuits.  
10 Les transports maritimes peuvent avoir de moindres émissions de CO2 et autres, parce 
que les aspects de circuits sont rarement un facteur .  

Prix Camion vs. Rail ςIntermodal aux Etats-Unis

Kilomètres
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ferroviaires de fret nécessitent en général des pentes plus faibles et des virages plus 

doux que le transport routier, ce qui complique les circuits de voies ferrées en terrain 

montagneux, les chemins de fer ont habituellement une empreinte environnementale 

et dôutilisation des sols beaucoup plus petite que le transport routier, et demandent 

souvent substantiellement moins dôinvestissement par kilom¯tre que les transports 

routi ers ou fluviaux, avec une capacité équivalente. Lóemprise ferroviaire est par 

ailleurs moins nocive pour lôenvironnement dôune autre mani¯re ; les voies ferrées sont 

poreuses, et ont un impact beaucoup moins grand que le transport routier sur 

lô®coulement des eaux et les  voies dôeau avoisinantes.  

 

Les chemins de fer g®r®s de mani¯re inefficace et les voies ferr®es avec peu dôusage 

peuvent ne pas être aussi efficaces, dôun point de vue environnemental ou ®conomique. 

Dans le cas du fret, les chemins de fer avec des charges ¨ lôessieu tr¯s l®g¯res peuvent 

®conomiser moins dô®nergie que le transport routier, parce que les wagons de fret pèsent 

typiquement beaucoup plus que les véhicules pour autoroutes. Les trains à grande 

vitesse ayant de faibles facteurs de charge peuvent même être moins efficaces que des 

voitures ou des avions. Les avantages en termes dôenvironnement et dôefficacit® 

d®pendent dôun syst¯me de chemins de fer efficacement con­u et g®r®. Naturellement, 

ceci est vrai aussi pour dôautres modes de transport.  

 

1.5 Quõest-ce que la Réforme des Chemins de Fer ? 

Pourquoi Réformer ?  
« Réforme des chemins de fer » signifie tout changement significatif dans la 

politique du gouvernement, la strat®gie dôinvestissement ou la structure de gestion, 

visant à améliorer la performance du système ferroviaire. Les chemins de fer sont 

des institutions complexes possédant de multiples instruments de mesure de la 

performance ï coûts, tarifs de transport, niveaux de services et besoins 

dôinvestissement, entre autres facteurs. Dans le passé, la plupart des parties 

int®ress®es ont recherch® des am®liorations de lôindustrie permettant de réduire 

les subventions gouvernementales, dôintroduire la concurrence, dôam®liorer la 

capacit® et la fiabilit®, et dôaugmenter la r®ponse aux besoins des usagers pour 

élargir la base de clients.  

 

Définir les buts et objectifs de la réforme est une première étape cruciale pour 

définir et développer un programme de réforme, qui établira les paramètres de 

performance nécessitant un changement. Par exemple, all®ger le fardeau de lôEtat 

dans le remplacement des avoirs publics du secteur ferroviaire, parce que le 

gouvernement a beaucoup dôautres obligations concurrentes. Typiquement, les 

buts de la réforme des chemins de fer comprennent :  

¶ Réduire les dépenses et les responsabilités du gouvernement associées à la 

fourniture des services de chemins de fer,  

¶ Améliorer la performance financière et la viabilité des chemins de fer, 

¶ Attirer le capital privé dans le secteur ferroviaire pour alléger les besoins 

en investissements de la part du gouvernement, 

¶ Eliminer les contraintes à la croissance économique dues à la capacité des 

transports , 
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¶ Amplifier la réponse aux clients et améliorer les services, y compris à travers des 

gains dôefficacit®, de mani¯re  ¨ pouvoir r®duire les frais de transport , 

¶ Adopter des critères pour accroître la concurrence, permettre lôacc¯s ¨ 

lôinfrastructure strat®gique nationale, ou introduire de nouvelles lois et 

régulations sur les transports ferroviaires , 

¶ Dans ses premières étapes, la réforme exige un ensemble de buts clairs et 

priorisés spécifiant les résultats désirés. Ces buts sont cruciaux pour 

d®terminer le type de r®forme appropri® et sa mise en îuvre.  

 

1.6 Que Peut-on Attendre dõun Processus de Réforme ? 
Les résultats de la réforme sont aussi variés que ses buts et méthodes. La réforme au 

Canada et la vente des chemins de fer nationaux canadiens (CN, Canadian National ) 

a rapporté au gouvernement plus de 2.0 milliards d e USD à travers une première 

offre publique de souscription (OPI), et a eu pour résultat un secteur hautement 

concurrentiel et à faible coût. Les tarifs ont baissé et les services se sont améliorés. 

Lôexploitation de CN se classe maintenant entre les meilleures au  niveau mondial en 

termes de performance financière de chemins de fer. CN a réduit ses coûts et 

amélioré ses services, et les investissements dans le secteur ferroviaire dans le pays 

ont augmenté de manière spectaculaire. Au Royaume-Uni, le succès de la réforme a 

été largement discuté, mais les résultats comprennent une formidable augmentation 

de la concurrence entre les fournisseurs de services ferroviaires, des augmentations 

significatives des investissements dans le secteur, et des gains substantiels en parts 

de marchés de fret et de passagers.  

  

En Amérique Latine et en Afrique, le premier objectif des réformes a été de ramener 

à la vie des chemins de fer moribonds, tout en réduisant les besoins de subventions 

gouvernementales. Dans la plupart des cas, les réformes ont revitalisé des parties 

importantes des réseaux, et réduit de manière substantielle les subventions du 

gouvernement et les besoins en investissement.  
 

Ce manuel présente de nombreuses études de cas de résultats de réformes. 

Typiquement, les gouvernements réalisent la plupart de leurs objectifs de réforme, 

mais le parcours peut être long et ardu, et les compromis en cours de route sont 

inévitables.  

 

1.7 Combien de Temps Prennent les Réformes ? 
Lôinvestissement en temps est substantiel, mais les b®n®fices le sont aussi. Lô®tape 

la plus critique de la réforme des chemins de fer est celle où les autorités 

responsables tombent dôaccord que quelque chose doit °tre fait et font enfin le 

premier pas pour démarrer le processus.  

 

La réforme est un effort sur plusieurs années ; selon le nombre et la complexité de 

ses buts et objectifs, elle peut prendre de cinq à dix ans. Souvent, le premier 

ensemble de r®formes est suivi par une p®riode dôajustement, puis par dôautres 

réformes, habituellement moins spectaculaires, pour raffiner les résultats. Par 

exemple,  les r®formes du secteur ferroviaire de lôUE sont maintenant en cours 

depuis deux d®cennies, et la plupart des parties prenantes sôattendent ¨ ce que ces 

Les chemins de fer 

sont souvent des 

institutions très  

puissantes ayant une 

longue histoire et de 

nombreux employés. 

Les réformer suppose 

habituellement une 

crise.  

Les réformes 

prennent du temps ï 

de cinq à dix ans. Si le 

programme initial de 

réforme réussit, il 

continuera 

probablement.  
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efforts continuent indéfiniment, à mesure que le processus est déployé dans de 

nombreux pays européens.  

 

Il faut en général des mois et parfois même plusieurs années pour arriver à un accord 

sur les buts et objectifs de la réforme. Souvent, une étude de stratégie est nécessaire 

pour considérer les alternatives de réforme et leurs implications, et prioriser leurs 

objectifs. Des consultations publiques devraient être intégrées  dans cette étude. 

Lorsquôun accord est atteint, les gouvernements doivent habituellement passer une 

législation, et peuvent avoir à créer de nouvelles institutions de supervision régulatrice 

ï ce qui requiert du temps pour les équiper et trouver leur personnel.   Parallèlement, 

les réseaux ferrés eux-mêmes doivent être audités et leur valeur établie, leur structure 

doit être conçue et mise en îuvre, leurs employés comptés et les qualifications de ces 

derniers évaluées.  Chacun de ces éléments peut prendre un an ou plus, et même pour 

une réforme simple du type concession, il faut plusieurs années pour aller de la 

reconnaissance du fait que la réforme est n®cessaire ¨ la conclusion de lôoctroi de la 

concession.  

 

Les chemins de fer, et en particulier les publics, sont des institutions puissantes : ils 

sont typiquement le plus grand employeur du pays et ont généralement une longue 

histoire de vie institutionnelle . Etant donné leur taille et leur importance, les chemins 

de fer ont un poids politique considérable, ce qui est un facteur important à prendre 

en compte dans la conception des efforts de réforme. Parce que les chemins de fer sont 

si puissants, les efforts de réforme réussis sont souvent précipités par une urgence de 

rallier une volonté politique suffisante pour surmonter les inévita bles difficultés 

impliquées. Plus les chemins de fer sont grands ï en termes de personnel, de recettes 

ou de leur part des budgets de lôEtat, plus profonde sera la situation de crise pour 

trouver lôappui politique suffisant pour soutenir les efforts de r®forme. Certains aspects 

préliminaires du processus de réforme peuvent être achevés avant que la crise soit 

imminente, mais la mise en îuvre dôune r®forme significative du secteur n®cessitera 

des efforts importants et soutenus de la part dôentit®s gouvernementales responsables.  

Une crise peut aiguiser la r®solution et lôattention de ces derni¯res.  
 

Lôexp®rience internationale en mati¯re de r®formes a d®montr® quôune strat®gie 

complète de communication est essentielle. Plus les cibles de la réforme sont larges 

et puissantes, plus lôeffort de communication doit être profond. La plupart des 

réformateurs ayant connu le succès ont embauché des agences professionnelles de 

communication, pour concevoir et diffuser un programme sophistiqué de 

communication et dôinformation pour consulter le public, les employés, les 

exp®diteurs et dôautres parties prenantes sur leurs craintes, leur expliquer la 

nécessité de la réforme et les avantages qui en résulteront, et pour maintenir les 

parties prenantes au courant des progrès.  

 

1.8 Structure de ce Manuel  
Ce document et le site Internet qui lôaccompagne seront une source exhaustive 

pour tous les participants à la réforme des chemins de fer, et ils couvrir ont les 

questions pouvant ®merger de la conception, de la mise en îuvre et de la 

consolidation des réformes.  

 



La Réforme des Chemins de Fer : 

Manuel pour lõAm®lioration de la Performance du Secteur Ferroviaire  

 1. Introduction  

 

 

La Banque mondiale Page 10 

La première partie présente la réforme des chemins de fer. Le Chapitre 1 décrit le 

r¹le des chemins de fer dans lô®conomie, pr®sente la r®forme, et explique pourquoi 

les pays lôentreprennent. Le Chapitre 2 informe sur les marchés et sur la 

technologie des chemins de fer ï une base de connaissances utile pour la bonne 

compréhension des chapitres suivants.  

 

La deuxième partie explique les éléments de la viabilité économique et financière des 

chemins de fer. Le Chapitre 3 explique lô®conomie des chemins de fer et comment elle 

affecte leur pouvoir de marché, la tarification et l e recouvrement des coûts. Le Chapitre 

4 examine les éléments de viabilité financière. Des Annexes sur les modèles financiers, 

lôanalyse comparative et lô®tablissement des co¾ts compl¯tent ce chapitre.  

 

La troisième partie ï le Chapitre 5 ï décrit les options de structure pour lôindustrie 

ferroviaire, ainsi que les dimensions commerciales, dôorganisation, de concurrence et de 

séparabilité. Elle examine aussi des options pour certaines activités non essentielles. 

 

La quatri¯me partie sôint®resse aux r¹les du gouvernement dans le secteur 

ferroviaire , et le Chapitre 6 fournit une vue générale de ces rôles. Le Chapitre 7 offre 

une information plus détaillée sur la manière pour le gouvernement  dôexercer son 

rôle de propriétaire des chemins de fer. Le Chapitre 8 examine la situation dans 

laquelle le gouvernement est acheteur de services de chemins de fer. Le Chapitre 9 

couvre  le rôle du gouvernement en tant que régulateur. Cette partie est 

complémentée par des Annexes sur les contrats de concession et de services.  

 

La cinqui¯me partie montre comment am®liorer lôefficacit® des chemins de fer et leur 

réponse au marché en les administrant d e manière commerciale, et est applicable aux 

entités ferroviaires aussi bien du gouvernement que du secteur privé. Le Chapitre 10 

présente les meilleures pratiques de gouvernance commerciale. Le Chapitre 11 

explique comment les structures organisationnelles commerciales diffèrent des 

structures traditionnelles non commerciales.  Le Chapitre 12 couvre les pratiques de 

gestion commerciale pour le développement de stratégies, la conception de services et 

la tarification r®pondant aux besoins du march®, et la planification de lôinvestissement 

et du personnel.  
 

La sixième partie examine au Chapitre 13 comment utiliser le secteur privé dans 

les chemins de fer. Elle est également complétée par des Annexes sur les contrats 

de concession et de services.  

 

La dernière partie consiste en neuf études de cas illustrant les divers types de réforme  

dans des chemins de fer en Afrique, en Asie et en Europe. Chaque cas représente un 

m®lange unique de choix de r®forme pour lôorganisation commerciale, la concurrence et 

la s®parabilit®. Les cas vont de lôintroduction des pratiques commerciales  (Maroc)  à la 

constitution en entreprise commerciale et à lôintroduction partielle de la concurrence 

(Russie), et de lôexploitation concurrentielle priv®e des chemins de fer (Virgin au 

Royaume-Uni ), et jusquôà la concession (Camrail au Cameroun). Des adresses Internet 

sont fournies pour des études de cas et des rapports supplémentaires offrant  une 

information plus détaillée sur le processus de réforme des chemins de fer.  
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2  Marchés et Technologies Ferroviaires  
 

2.1 Introduction  
Le Chapitre 2 explique les éléments fondamentaux des chemins de fer et comment 

ils sont organisés pour servir le marché du transport. Les marchés de chemins de 

fer sont examinés en premier, puis viennent les technologies utilisés par les 

chemins de fer pour servir ces marchés.  

 

2.2 Caractéristiques des Marchés de Transport  
Les marchés de transport ferroviaire peuvent être divisés en deux segments 

principaux, les passagers et le fret. Lôinfrastructure est la m°me ou similaire pour 

les deux segments, mais le type de transport, lô®quipement et les d®tails de ces 

infrastructu res sont souvent différents.  

 

2.2.1 Services de passagers 
Les segments typiques de marchés de passagers sont urbains , et comprennent les 

métros, les tramways et les systèmes légers sur rail , les services de navettes ou banlieue, 

et les interurbains , qui incluent l es trains conventionnels et à grande vitesse.  

 

Les réseaux interurbains desservent généralement le centre de la ville et ses 

environs immédiats  ; dans le district commercial central, les métros sont 

g®n®ralement souterrains. La capacit® typique dôune voiture est dôenviron 100 

sièges, avec une charge maximale de 160 passagers. La plupart des métros peuvent 

voyager jusquôà des vitesses de 100 km/h et sont électrifiés à 750 ou 1500  VDC 

(volts en courant continu) , une voiture sur deux ; les systèmes de métro opèrent 

avec quatre à six voitures, habituellement automatisées. Les métros conviennent 

le mieux pour transporter de grands volumes de passagers sur de courtes distances 

dans une zone urbaine. Des exemples connus sont lô « Underground » de Londres 

ou le « Métro  » de Paris.  

 

Les tramways sont un autre type de système ferroviaire urbain qui fonctionn e 

souvent au milieu de la circulation dans les rues, bien que certains aient une 

emprise réservée. Ils sont équipés de 80 sièges, avec une charge maximale 

dôenviron 120 passagers. La plupart des tramways fonctionnent à 750 VDC. Leur 

vitesse maximale est de 80 km/h, mais leur vitesse moyenne est habituellement 

plus basse. La plupart des tramways opèrent en unités simples ou doubles avec une 

cabine de conduite dans chaque voiture. De nombreuses villes européennes 

poss¯dent des syst¯mes de tramway, et Melbourne, en Australie, exploite lôun des 

plus grands services de tramway du monde.  

 

Les systèmes légers sur rail (ou « métros légers ») sont souvent impossibles à 

distinguer des tramways, mais dans leur utilisation moderne, il est plus probable que 

ces systèmes aient leur propre emprise, et ils sont conçus pour des routes spécifiques 

de services, telles que aéroports et centres de conventions. Leur nombre de sièges est 

similaire à celui des tramways, et ils fonctionnent habituellement à 750 VDC, en 

ensembles de deux à quatre voitures avec une cabine de conduite à chaque extrémité. 

Les systèmes légers sur rails sont relativement nouveaux. Leur capacité est inférieure 

Metro 

 

Tramway 

 

Metro léger 

 

Train de banlieue / Navette  
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à celle des métros, mais ils sont généralement moins chers. Cependant, les systèmes 

légers sur rails ont une capacité supérieure à celle des tramways du fait de la taille 

des trains, de lôacc®l®ration et de lôemprise réservée.  

 

Les trains de banlieue fournissent généralement des services de navette sur de plus 

longues distances. Leur densité de sièges est moindre, et ils offrent moins de confort 

pour des temps de voyage plus longs. Souvent, des voitures de passagers à deux 

niveaux sont utilisées pour augmenter la capacité en passagers et le confort. 

Typiquement, les systèmes de banlieue sont tirés par des locomotives électriques ou 

diesel-®lectriques, et lô®lectrification est habituellement de 25 kVAC (kilo -volts en 

courant alternatif).   

 

Les standards modernes dô®quipement estompent les frontières entre les services 

légers sur rails et ceux de banlieue, et souvent des équipements similaires servent 

les deux. Si les services de banlieue fonctionnent sur des infrastructures communes 

avec les services de fret, les standards dô®quipement de s®curit® pour les passagers 

sont élevés, ce qui fait que la plupart sont tirés par des locomotives.  

 

Les services conventionnels  interurbains de passagers sont habituellement tirés 

par des locomotives électriques ou diesel-électriques à 25 kVAC. Ces services 

partagent souvent lóemprise avec les services de fret et peuvent être tirés par les 

m°mes locomotives. Les vitesses maximum sont dôenviron 120 km/h. Certains 

services interurbains ont des classes multiples et des wagons-lits . Les voitures 

conventionnelles comportent 80 sièges, et celles de première classe en ont moins, 

offrant parfois des compartiments à couchettes et des services correspondants.  

 

Les services de train à grande vitesse (TGV) atteignent les  250 km/h ou plus. Les 

TGV fonctionnent généralement en ensembles de huit voitures. Certains ont des 

locomotives int®gr®es, dôautres ont des moteurs distribu®s le long du train, avec des 

sièges de passagers dans ce qui serait autrement la « section locomotive », et certains 

TGV ont des voitures de passagers à deux étages. Les TGV ont leur propre emprise, 

de sorte que leur fréquence est habituellement assez élevée ï un train ¨ lôheure est 

un intervalle maximum t ypique. Ils opèrent aussi parfois sur des circuits de vitesse 

conventionnelle pour gagner acc¯s ¨ des points de trafic o½ il nôest pas possible de 

construire des circuits réservés, comme les gares au centre ville. Les TGV sont 

toujours électriques, et lôalimentation 25kVAC est typique. 

 

Les trains de passagers ayant des moteurs à traction distribués le long du train en 

voiture de passagers sont appelées « unités multiples  ». La version électrifiée de 

ces trains est appelée « UMEs » (unités multiples éle ctriques), et la version diesel 

« UMD  » (unités multiples diesel). Ces trains nôont habituellement pas de 

locomotive séparée, bien quôil  puisse y avoir une voiture carénée avec cabine de 

conduite ¨ lôavant et ¨ lôarri¯re du train. Selon cette classification, les métros, 

tramways, systèmes légers sur rail, et de nombreux TGV sont des UMEs. Tous les 

UMEs et UMD s ont des moteurs électriques sur de nombreux trains de roues pour 

fournir la traction. Ceci est diff érent des trains conventi onnels et des trains de 

banlieue tirés par une locomotive, où seule la locomotive a des trains de roues 

électrifiés  et où le reste du matériel roulant est tiré ou poussé.  

 

Interurbain conventionnel  

Train à grande vitesse 
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La Figure ci-dessous r®sume les principales caract®ristiques de lô®quipement 

utili sé dans chaque segment de marché.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les unités de mesure typique pour les services de passagers sont les parcours de 

passagers et le nombre de passagers au kilomètre. Le parcours est habituellement 

compt® depuis lôentrée du passager dans le syst¯me ferroviaire jusquôà sa sortie. 

Pour les parcours urbains, ceci peut impliquer plusieurs lignes de métro, et un 

parcours peut impliquer de voyager dans plus dôun train. Lorsque les lignes sont 

sous des structures de gestion séparée, chaque segment du voyage peut constituer 

un « parcours », pour les besoins de la comptabilité. Les passagers-kilomètres sont 

habituellement mesurés sur la base de la distance de parcours ferroviaire entre 

lôorigine et la destination, multipli®e par le nombre de passagers voyageant entre 

chaque origine et destination.  

 

Calculer les recettes du trafic de passagers est souvent complexe. Les prix des 

services de passagers varient selon le type de service, les moyens utilisés pour 

collecter le prix du billet,  et le montant de la subvention fournie.  Par exemple, de 

nombreux systèmes de métro vendent des cartes ou coupons mensuels qui peuvent 

être utilisés pour un nombre illimité de parcours ou de segments de parcours. 

Certaines catégories spéciales de passagers (étudiants, handicapés, retraités) 

peuvent souvent bénéficier de cartes mensuelles à tarif réduit. Dôautres syst¯mes 

de métro facturent sur la base du segment et utilisent des cartes rechargeables  à 

« valeur stockée » pour prélever un tarif sur ch aque voyage. Les cartes à valeur 

stockée peuvent bénéficier de rabais si elles sont achetées en avance ou selon la 

catégorie de passager  (étudiants, handicapés, retraités). Pour les lignes de système 

léger de voyages ¨ motif sp®cial, telles que les services dôa®roport, un tarif unique 

par voyage est généralement la norme.  

 

Les prix des services urbains sont typiquement bas®s sur la distance et lôheure du 

voyage ï un supplément peut être exigé pendant les heures de pointe. Si les 

services urbains et interurbains sont coord onnés, le même ticket peut être utilisé 

pour les deux segments et les recettes sont généralement réparties entre les 

services sur une base équitable de coûts tels que les passagers-kilomètre .  

 

Les prix des services interurbains dépendent habituellement de la classe du service 

et de la distance. Cependant, de nombreux systèmes de TGV ont des tarifications 

similaires à celles des lignes aériennes, établies en fonction de la date avancée 

 Caractéristiques du matériel roulant de passagers  

Type de service Vitesse 
(km/h) 

Passagers 
par voiture  

Passagers 
par train 

Voiture 
par train 

Distance 
typique  

Coût/train 
(M de USD) 

Tram 40 120 240 2 1-2 km 2 

Métro 70 160 720 6 2-4 km 12 

Métro léger 80 100 400 4 5-10 km 6 

Navette de banlieue 120 80 480 6 15-20 km 12 

Interurbain conventionnel 160 80 640 8 25-120 km 12 

Train à grande vitesse 250-350 70 560 8 250-350 km 25 

 

Figure 2.1 

Les services de 

passagers sont 

habituellement 

mesurés par voyages-

passagers et par 

passagers-km.  
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dôachat, de la classe du service, de lôheure du voyage, et de la distance. Dans de 

nombreux pays ayant des services intensifs de TGV et des services provinciaux 

conventionnels, lô®tablissement des tarifs est intégré pour  offrir des services 

concurrentiels et compensatoires entre chaque type de service. Le partage des 

recettes entre les services interurbains et de métro est rare, mais il existe en 

certains endroits.  

 

Les services urbains sont typiquement exploités en tant que services publics, 

subventionnés par le gouvernement. Certains systèmes urbains, tel que le MTR de 

Hong Kong et le « Underground  » de Londres, fonctionnent au seuil de rentabilité 

de leurs frais dôexploitation. Ils sont rarement supposés couvrir les coûts de capital. 

 

Le transport ferroviaire de passagers est particulièrement adapté au  déplacement 

rapide de volumes massifs de passagers, et donc les réseaux urbains sont un élément 

essentiel de la planification urbaine. Les systèmes ferr oviaires urbains définissent les 

centres de population et affectent de manière spectaculaire les patrons de 

développement urbain. De même, les services de passagers de banlieue et de navette 

sont une manière efficace et relativement peu coûteuse de connecter les 

communautés de banlieue avec le centre ville et lôune avec lôautre. Les systèmes 

urbains et de banlieue peuvent fournir des avantages publics significatifs, y compris 

des épargnes substantielles qui reviennent vers tous les niveaux de gouvernement et 

de citoyens individuels ï réduction de la congestion et de la pollution, réduction des 

accidents, et meilleure planification de lôespace. De plus, les syst¯mes ferroviaires 

urbains et suburbains génèrent des bénéfices financiers provenant de la plus-value 

sur les propriétés et de modèles de développement de meilleure qualité. Certains de 

ces systèmes, en particulier au Japon, ont puisé dans les augmentations de valeur 

des propriétés avec tellement de succès quôils ont financ® leurs réseaux et généré tous 

les avantages publics ci-dessus mentionnés.  

 

Les recettes des services interurbains de passagers couvrent souvent les coûts 

dôexploitation, mais peu dôentre eux sont suppos®s couvrir les co¾ts de capital. La 

plupar t des services de TGV de la SNCF (France) rapportent des bénéfices, y 

compris les co¾ts dô®quipement, mais ceci est rarement le cas des services 

provinciaux ou conventionnels. Ainsi, la plupart des co¾ts dôinfrastructure des 

services de passagers sont subventionnés, et parfois, le gouvernement fournit le 

matériel roulant.  

 

Les services ferroviaires de passagers g®n¯rent dôimportants avantages sous la 

forme de temps de voyage rapide, de réduction de la congestion routière, de 

réduction de la pollut ion de lôair et des ®missions de CO2, et de r®duction de pertes 

dues à des accidents. Si la demande des passagers pour des services interurbains 

est forte, les gouvernements peuvent éviter les coûts de la construction 

dôautoroutes suppl®mentaires, ce qui augmente lô®conomie g®n®rale dô®nergie. 

Parfois, le transport ferroviaire est lôunique moyen de d®placement des 

populations distantes. Cependant, si le transport est de moins de 1.000 passagers 

par jour, les services de bus à longue distance sont typiquement moins chers et 

offrent une ®conomie dô®nergie meilleure ou équivalente, selon la fréquence des 

trains et le facteur de charge.   

 

Les services urba ins  

de passagers sont 

exploités  comme des 

services publics;  les 

services de longue 

distance couvrent 

généralement leurs 

frais dôexploitation. 
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La plupart des services ferroviaires de passagers ont dôexcellents curricula en 

termes de sécurité ; le nombre dôaccident par passager-kilomètre est  inférieur à 

celui de presque tous les autres moyens de transport de passagers, et les accidents 

qui se produisent impliquent le plus souvent les passages à niveaux aux 

croisements route/voie ferrée.  

 

2.2.2 Services de fret  
Les services ferroviaires de fret sont importants pour la croissance économique 

dans de nombreux pays et régions. Comme décrit plus haut, ces services sont 

efficaces, et peuvent transporter des volumes massifs de fret sur de longues 

distances efficacement et à des prix raisonnables. Les services ferroviaires de fret 

concernent principalement le transport de marchandises en vrac : charbon, 

minerai de fer, phosphates, grains et céréales, bois de construction, gravier, sable 

et autres matériaux de construction.  

 

 
 

Lôassortiment de marchandises des chemins de fer russes (Russian Railways ) 

illustré dans l a Figure ci-dessus est typique de beaucoup de grands réseaux. La 

Figure  ci-dessous montre des données similaires pour les services de chemins de 

fer chinois (China Rail ). Dans les deux cas, le charbon, les produits minéraux, 

dôagriculture et de construction dominent le m®lange de trafic sur ces grands 

réseaux.  
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Lorsquôil nôy a pas de voies dôeau int®rieures disponibles, le transport ferroviaire est le 

seul moyen efficace de déplacer de grands volumes de marchandises en vrac. Celles-ci 

sont souvent déplacées par des trains consistant entièrement en une seule marchandise 

ï de la même origine à la même destinationðdôune mine ¨ une centrale électrique ou 

une aci®rie, ou dôun ®l®vateur de grains ¨ un port. Ces trains sont hautement efficaces 

parce quôil nôy a pas de manutention intermédiaire. Cependant, il est fréquent que les 

wagons de fret de retour voyagent à vide11.  

 

Le transport ferroviaire est aussi un moyen efficace de transporter des 

marchandises générales, des automobiles et des objets lourds. La majeure partie 

du trafic de fret doit être amenée à une gare de triage pour être triée par destination 

et groupée en quantités de chargements de trains pour être expédiée. Bien que trier 

les wagons de fret lourd prenne du temps, le transport ferroviaire reste un moyen 

efficace de déplacer des frets mixtes, parce que les trains peuvent tirer de 50 à 150 

wagons, selon lôinfrastructure. 

 

Le transport ferroviaire de conteneurs est en augmentation. Depuis que la 

conteneurisation a démarré dans les années 5012, elle est devenue importante pour  

lôexp®dition de produits manufactur®s, y compris les marchandises liquides et 

granuleuses, en particulier pour les importations et exportations associées avec les 

déplacements maritimes.  

 

Avant la conteneurisation, lôindustrie de lôexp®dition pouvait charger et d®charger 

environ 0.6 tonne par personne/heure  ; en 1976, ce chiffre était passé à 4.235 tonnes 

par personne/heure, et aujourdôhui, ¨ plus de 8.000 tonnes par personne par heure, 

                                                             
11 Les trains allant dõune seule origine ¨ une seule destination avec une seule 
marchandise sont souvent appelés trains ¨ lõunit® ou trains de cirque, et utilisent 
typiquement un mat®riel roulant et dõautres m®canismes de chargement et 
déchargement rapide tels que voies en raquette avec chargement automatique de 
wagons-trémie à toit ouvert et joints tournants permetta nt de vider les wagons sans les 
dételer, ou  des vidoirs automatisés sur les wagons -trémie.  

12 Lõinvention de lõexp®dition en conteneurs est attribu®e ¨ Malcolm McLean; il exp®dia 
le premier fret conteneurisé de Newark, New Jersey, à Houston, Texas, en 1959.  
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dans un typique port de conteneurisation. Typiquement, un cargo classique (chargé 

de marchandises générales) transportant des caisses, des barils et des sacs de fret 

varié restait en port plusieurs semaines et en 1959, un cargo commercial général 

pouvait charger 10.000 tonnes de fret ¨ une vitesse de 16 nîuds (29 km/h). En 2009, 

un cargo de conteneurs pouvait charger 77.000 tonnes de fret à 25 nîuds (46 km/h), 

et ne resterait en port que 16 heures pour décharger et rharger. Certaines de ces 

efficacités sôappliquent aussi au transport ferroviaire g®n®ral. Les wagons couverts 

peuvent contenir plus de marchandises quôun conteneur et sont utiles pour une large 

gamme de marchandises, mais ils ne peuvent être utilisés que par des expéditeurs 

situés sur les lignes de chemin de fer. Les autres expéditeurs doivent charger leurs 

marchandises dans des conteneurs et utiliser le transport routier pour les acheminer 

jusquô¨ un terminal de conteneurs o½ ils seront transf®r®s ¨ un navire ou ¨ un train 

pour un transport de plus longue distance. Dans beaucoup de marchés, le transport 

ferroviaire se trouve en concurrence féroce avec le transport routier pour lôexp®dition 

de conteneurs ; la plupart du fret périssable est déplacée en transport routier de 

lôorigine à la destination.  Cependant, le transport ferroviaire conteneurisé est de plus 

en plus le choix de prédilection pour déplacer le fret général depuis et vers les ports 

et les centres logistiques intérieurs distants.  

 

Dans tous ses modes, le trafic de fret  est typiquement mesuré en tonnes et tonnes-

kilomètres. Une tonne-kilomètre = poids de charge transporté x distance transportée 

(aussi exprimé en tonne nette-kilomètre, ( TNK). Une autre mesure fréquemment 

utilisée est le revenu tonne-kilomètre, qui se réfère aux tonnes de fret produisant des 

revenus et exclut le fret qui ne produit pas de revenus tels que rail, ballast, ou autres 

marchandises transportées par la société ferroviaire pour sa propre utilisation. Pour 

les chemins de fer, une important e mesure du travail exécuté est la tonne brute-

kilomètre  (TBK). Cette mesure inclut le poids à vide des wagons pour les transports 

chargés et vides. Elle est aussi appelée « tonne menée » ou le total des tonnes 

transportées. Parfois la mesure  tonne brute-kilomètre inclut aussi le poids des 

locomotives utilisées pour tirer les t rains de fret.  

 

La consommation dô®nergie et de carburant des transports ferroviaires est 

étroitement liée à la tonne-brute-kilomètre, puisque celle-ci est une mesure 

presque directe du travail exécuté. La géographie joue aussi un rôle important dans 

la consommation. Le fait de tirer le train par -dessus une chaîne de montagne ou 

de le glisser doucement en bas dôune colline a un effet direct sur lôutilisation 

dô®nergie de toute ligne de chemin de fer. Ainsi, selon la géographie, la 

consommation dô®nergie est directement li®e aux tonnes-brutes-kilomètres.  

 

2.3  Ce que les Chemins de Fer Font le Mieux 
Les chemins de fer sont un moyen efficace et économique de transporter de grands 

volumes de passagers et de fret sur des distances variées, en particulier entre les 

points dôorigine et les points de destination pour les grands volumes. Lôefficacité  

économique des chemins de fer augmente à mesure que les volumes et la distance 

augmentent. Lorsque la demande de trafic de petits volumes de passagers et de fret 

doit être distribué e sur un plus grand nombre de points, le transport routier est 

habituellement plus efficace et économique.  
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Pour les plus grands volumes, les chemins de fer permettent des économies de 

co¾t, environnementales, dô®nergie et dôutilisation des sols beaucoup plus 

importantes que le transport routi er, bien que dans certains cas le transport 

ferroviaire puiss e être plus lent. Le transport fluvial peut ®conomiser plus dô®nergie 

et coûter moins que le transport ferroviaire, selon la disponibilité et les circuits de 

voies dôeau, mais g®néralement, il est aussi beaucoup plus lent. Pour certaines 

distances, le transport ferroviaire de passager et de fret est en concurrence avec les 

transports routiers et aériens.  

 

Le transport ferroviaire est généralement le mode de transport le plus efficace 

disponible  pour les grands volumes et les longues distances, par exemple, pour 

transporter du charbon ou des minéraux depuis une mine ou un centre de 

production loin dans lôint®rieur du pays jusquô¨ des march®s ®loign®s. 

Lôinfrastructure des chemins de fer exige relativement peu de terrain ï une bande 

de terrain  de 100 mètres de large est plus que généreuse, et une emprise typique 

peut être aussi étroite que 10 mètres. Cependant, les réseaux de fret requièrent des 

pentes et des courbes douces, en particulier pour le transport de minéraux. Les 

pentes ne devraient pas excéder 2.0%. Par contraste, les autoroutes à grande 

capacité peuvent avoir des pentes aussi raides que 5.0% ou plus. De ce fait, les voies 

ferrées entre deux points peuvent être plus tortueuses que les voies de transport 

routier.  

  

2.4  Technologie et Terminologie des Chemins de Fer 
Pour travailler à des projets de réforme de lôindustrie ou dôinvestissement dans les 

chemins de fer, il est utile de comprendre le jargon et la terminologie, et dô°tre 

familiarisé avec la technologie, les standards techniques et les pratiques 

communes de lôindustrie. Cette section en couvre lôessentiel. 

 

2.4.1 Infrastructure  
Typiquement, lôinfrastructure inclut des installations physiques fixes, y compris les 

principaux composants ci-dessous. 
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Lôinfrastructure de base des chemins de fer comporte la couche supérieure de 

plateforme, le sous-ballast, le ballast, les traverses (aussi appelées patin de rail), 

les rails et le petit matériel de voie13 qui fixe le rail en position relative aux traverses 

et lôun ¨ lôautre. Ces systèmes, qui sont la fondation de lôinfrastructure ferroviaire, 

devraient °tre con­us pour lôutilisation proposée du chemin de fer. Les réseaux 

prévus pour transporter des chargements lourds nécessitent une couche 

supérieure de plateforme solide, sans parler des problèmes sous-jacents tels que 

les sols marécageux mous, par exemple, ou une section importante de roche 

angulaire dure, en général du granit, en couche transversale du sous-ballast. La 

couche de ballast doit aussi être de roche angulaire dure ; la profondeur de la roche 

doit être suffisante pour répartir les contraintes de charge dans le sous-ballast, et 

la taille de la roche doit être suffisante pour permettre une rapide évacuation des 

eaux dans la structure dô®vacuation adjacente aux accotements de la section 

supérieure de ballast.   

 

Les chemins de fer tirent parti de la très faible énergie requise pour faire rouler des 

roues de métal sur des rails de métal. Toutefois, ®tant donn® quôil y a peu de 

frottement entre les roues et les rails métalliques, les réseaux doivent avoir de 

faibles pentes, côestðà-dire, des pentes montantes et descendantes très douces. 

Comme expliqué plus haut, les réseaux doivent être conçus avec des pentes de 1.0 

à 2.0% (20 mètres par kilomètre) 14. Les concepteurs de chemins de fer utilisent de 

nombreuses techniques pour minimiser les inclinaisons verticales ; certaines 

dôentre elles sont illustr®es dans le diagramme de coupe transversale ci-dessous. 

Ils utilisent des ponts et des tunnels pour traverser les territoires posant un défi 

vertical, coupent à travers les collines ondulantes, et remplissent les creux, en 

général avec le matériel provenant des travaux de coupes, pour obtenir des voies 

aussi nivel®es que possible. Ils ajoutent des structures dô®vacuation des eaux telles 

que ponceaux (conduites souterraines en ciment ou structures en forme de boîte 

pour conduire lôeau sous les voies) et fossés communs. 

 

 
Dôautres termes communs dans les projets de chemins de fer sont illustr®s dans le 

schéma ci-dessous dôune courte ligne de voie ferr®e. 

 

Ce plan comprend les structures composantes de lôinfrastructure : dépôts 

dôentretien, aiguillages (aussi appel®s branchements) et appareils de voie, ce qui 

permet aux trains de passer dôune voie ¨ lôautre, et gares/d®p¹ts dôentretien et de 

triage, où les wagons de fret et les voitures de passagers sont  attel®s dans lôordre 

                                                             
13 Le petit matériel de voie comprend les tôles, crampons, boulons, fixations et attaches 
ð tous les éléments permettant de fixer les rails et les traverses ensembles et de 
maintenir lõespace entre les traverses.    
14 A lõexception des lignes de TGV, qui ont des rapports ®nergie-poids très élevés pour 
pouvoir atteindre de grandes vitesses, certa ins réseaux peuvent avoir des pentes aussi 
raides que 5%.   
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correct du train sortant. Un dispositif connu comme «  Wye » (triangle de 

retournement ) est utilisé pour retourner les locomotives, et même des trains 

entiers, faisant face à la direction opposée. Il remplace les tables tournantes 

utilisées dans le passé. 

 

 

 

Voies simples et doubles  

De nombreux réseaux se composent de voies simples. Les trains quittent une gare 

ou un dépôt sur des voies multiples, et vont à la prochaine gare ou au prochain 

dépôt sur une voie simple. Sur une ligne à voie simple, un seul train peut se 

déplacer en même temps. Les lignes à voies simples ont souvent des voies 

secondaires en plusieurs points où les trains se déplaçant en dir ections opposées 

peuvent se croiser et se d®passer (voies dô®vitement). La capacit® dôune ligne de 

chemin de fer est déterminée par la plus longue durée que le train passe entre les 

voies dô®vitement. En principe de base, les ingénieurs ferroviaires estiment la 

capacité en trains par jour selon la « Formule de Scott » (Figure  2.4) qui établit 

que :  
 

N = (E x  24  x 60 ) / T     où 
 

N  = Nombre de trains par jour  

E = Effi cacité du système de signalisation (habituellement entre 0.7 et 0.9)  

T = Voyage le plus long et temps dôarr°t en minutes entre les voies dô®vitement 
sur une ligne donnée.  
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Les trains sont généralement lourds, et cela même qui leur permet dô®conomiser 

lô®nergie ï leur coefficient de frottement réduit ï est précisément ce qui les rend 

difficiles à stopper. Chaque wagon de fret et chaque voiture de passagers a des 

freins à air sur chaque roue pour ralentir et stopper les trains, mais il faut malgré 

tout une grande distance pour stopper un train, souvent un kil omètre ou plus. Plus 

la vitesse du train est grande et plus lourd est le train, et plus longue sera la distance 

pour lôarr°ter compl¯tement. De m°me, sortir un train pesant des voies 

dô®vitement et lôamener  a la vitesse limite de voie demande du temps et de la 

distance. Ces facteurs doivent être pris en compte pour déterminer la valeur de ñTò 

dans lô®quation ci-dessus. Les lignes à voie simple ayant des vitesses limite 

dôenviron 100 km/h, un système de signalisation moderne et utilisant des voies 

dô®vitement (elles peuvent cantonner un train typique) peut typiquement  faire 

circuler 30 trains par jour au plus (en supposant une moitié dans chaque 

direction).  Lôôinterf®rence entre les trains augmente avec le nombre de trains, et les 

retards sur tous les trains de la ligne tendent à augmenter aussi. Les ingénieurs 

ferroviaires font tout ce quôils peuvent pour augmenter la capacit® : augmenter la 

vitesse des trains (ce qui réduit T  dans lôéquation),  construire de nouvelles voies 

secondaires (ce qui tend également à réduire T) , et moderniser les systèmes de 

signalisation (ce qui augmente E).  

Le nombre de trains augmentant encore davantage, des voies dô®vitement seront 

connectées pour fournir des tronçons à double voie, permettant aux trains de passer 

sans sôarr°ter, et ®conomisant ainsi les temps de stoppage et de démarrage. 

Finalement, pour créer encore plus de capacité, toute la ligne deviendra à double voie. 

Cependant, la capacité peut rester un problème, même sur des lignes à doubles voies. 

Les trains ne peuvent pas se suivre de plus près que la distance de stoppage du plus 

lent, et pour le fret mixte, certains trains peuvent °tre lents (sôarr°tant ¨ de nombreuses 

petites gares ou étant très lourds), tandis que dôautres sont rapides. Les grandes 

différences de vitesse entre les trains tendent à limiter la capacité aussi sur les doubles 

Formule de Scott pour la capacité des trains 
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voies, parce que les trains doivent changer de voie pour sô¹ter du chemin lôun de lôautre. 

Certains systèmes de réseaux urbains requi¯rent jusquô¨ six voies pour permettre les 

fréquences nécessaires dans les zones urbaines denses.  

Signalisation et contrôle des trains  

La plupart des réseaux ayant un trafic dense installent  des systèmes de 

signalisation pour contrôler les mouvements des trains, semblables aux feux de 

signalisation du trafic automobile, et permettant aux trains dôavancer dans les deux 

directions sur des  réseaux à voies simples ou multiples. Sur les voies simples, le 

syst¯me de signalisation peut nô°tre utilis® que sur les voies secondaires ou en gare. 

Les systèmes de signalisation modernes ont une fonction de détection de présence 

des trains, et leurs indications sont synchronis®es avec les positions dôaiguillages 

pour emp°cher les trains de sôengager sur une voie à circulation en sens inverse. 

« Cantonnement automatique  » est un terme de signalisation commun pour les 

systèmes synchronisés avec  la voie secondaire actuelle et avec les voies 

secondaires en amont et en aval afin de prévenir les déplacements dangereux de 

trains .  

 

Pour contrôler des territoires importants, l es systèmes de signalisation avancés 

dépendent de systèmes centralisés. Les systèmes encore plus avancés ont des 

contrôles par ordinateur qui aident les chefs de CCT (contrôle centralisé des trains) 

à prendre des décisions sophistiquées sur les trains à faire avancer et ceux à 

retarder.  Les systèmes modernes ont des contrôles de trains informatisés qui 

exigent une technologie complexe de communication digitale. Ils peuvent faire 

appliquer des indications de contrôle et faire stopper des trains automatiquement 

lorsquôils d®tectent des conditions dangereuses.  Lôimage de gauche montre une 

partie dôun syst¯me moderne de contr¹le de trafic ferroviaire.  

Electrification  

Les réseaux à grande vitesse ou à trafic très dense sont souvent électrifiés. Ils utilisent 

des locomotives électriques et obtiennent habituellement leur énergie de systèmes 

aériens de distribu tion dô®lectricit®, bien que parfois, dans les r®seaux urbains, ils 

lôobtiennent via un syst¯me de troisième rail au niveau du sol. Le diagramme ci-

dessous montre les composants dôun syst¯me de distribution dô®lectricit® et les 

signaux en bordure de voies. Les composants principaux des  systèmes de 

signalisation comprennent les postes de signalisation, les systèmes dôinterface 

dôaffichage (sur certains réseaux, lôaffichage de signal se trouve ¨ lôint®rieur de la 

locomotive, et non le long des voies), et les câbles dôinterface et de communication 

nécessaires pour contrôler ces systèmes. Les syst¯mes dô®lectrification incluent les 

poteaux ou pylônes et un système caténaire délivrant le courant électrique à la 

locomotive. Dans les systèmes aériens, tel que celui illustré ci -dessous, les 

locomotives ont un pantographe sur le toit pour collecter le courant électrique. Ce 

pantographe glisse le long de la caténaire tandis que le train roule au-dessous. 

Plusieurs standards sont utilisés pour électrifier les chemins de fer, et actuellement 

le plus populaire pour les réseaux principaux est celui de 25 kVAC (kilo -volts en 

courant alternatif) , mais il existe de nombreux kilomètres de voie alimentés par des 

systèmes de 3 kVDC (kilo -volts en courant continu), dôautres ¨ 15 kVDC et quelques-

uns à 1.5 kVDC. De nombreux r®seaux urbains utilisent lôalimentation ®lectrique ¨ 

1.5 kVDC, mais la plupart utilisent d®sormais lôalimentation ¨ 750 VDC. La majeure 

Centre de contr ôle des trains  
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partie de lôélectrification utilise un système de distribu tion aérien tel que celui du 

diagramme, mais certains utilisent des systèmes de troisième rail qui sont plus 

compacts, ont des gabarits urbains plus petits et utilisent des tunnels plus petits. La 

plupart sont alimentés à 600 ou 750 VDC. 

 

 

.  

Pour les lignes principales des chemins de fer de passagers, lô®lectrification a 

lôavantage dôun ratio courant-poids ®lev®, côest-à-dire beaucoup de courant 

(kilowatts de chevaux-vapeur) disponible avec une locomotive relativement légère, 

puisque les locomotives nôont pas besoin de moteur diesel ni de g®n®rateur. Ceci 

est particulièrement utile si les trains doivent se déplacer rapidement (disons plus 

de 150 km/h ), et si un taux dôacc®l®ration ®lev® est n®cessaire pour les arr°ts et 

d®parts en gare. Lô®lectrification peut ®galement °tre attractive pour les lignes de 

fret, en particulier celles avec de grands volumes (au moins 40 millions de tonnes 

brutes par an) et  des prix du diesel ®lev® par rapport ¨ ceux de lô®lectricit®.  

 

Lôélectrification des chemins de fer est chère, et coûte typiquement de 3 à 5 millions 

dôUSD par kilomètre, y compris les sous-stations. Elle peut aussi exiger des 

modifications substantielles aux systèmes de signalisation, ponts et tunnels 

existants, à cause de la plus grande hauteur de gabarit nécessaire pour les systèmes 

aériens de caténaires. Les coûts initiaux élevés et les coûts continus dôentretien 

poussent la plupart des chemins de fer commerciaux à considérer soigneusement les 

implications de lô®lectrification. Malgr® cela, environ 25% des lignes de chemins de 

fer du monde entier sont électrifiées, et plus de 50% de tout le transport ferroviaire 

est déplacé par traction électrique, selon certains rapports.  

 

Les chemins de fer ®lectriques peuvent r®duire lôempreinte environnementale des 

transports ferroviaires selon la source dô®lectricit® utilis®e (par exemple des centrales 

à faible émissions) et la distance aux rails, étant donné que plus de 30% du courant 

émis par la centrale électrique peut se perdre en cours de transmission.   
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Ecartement des rails   

Les ingénieurs ferroviaires discutent souvent du « gabarit de chargement » des 

chemins de fer, généralement défini comme une combinaison de lô®cartement des 

rails, de lôencombrement, et de la capacité de charge à lôessieu. Lô®cartement des 

rails se réfère à la distance entre les faces intérieures des rails (voir Figure à 

gauche). Il existe de nombreux écartements de rails différents en usage dans le 

monde, et les plus prédominants sont indiqués dans la Figure 2.5 ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De nombreux pays ont des lignes ferroviaires construites selon des écartements 

différents. Pourquoi sélectionner un écart ement des rails plut¹t quôun autre ? Pour 

deux raisons principales. La premi¯re est une raison dôh®ritage : dans de nombreux 

pays, les chemins de fer ont été construits par des ingénieurs étrangers, utilisant 

lô®cartement commun dans leur pays dôorigine. La deuxième est une raison de 

coût : un écartement des rails plus étroit revient moins cher à construire 

quôun écartement plus large, parce que les coupes et les remplissages sont 

moindres, quôil faut moins déplacer moins de volume de terre et moins 

dôexplosions, que les tunnels peuvent être plus petits, et que la quantité de ballast 

et la taille des traverses sont plus petites et donc moins chères. Dans les premiers 

jours des chemins de fer, qui  étaient construits pour exploiter des ressources 

naturelles, les investisseurs construisaient souvent des réseaux à écartement étroit 

pour maintenir les co¾ts dôinvestissement au plus bas. Par exemple, dans certains 

pays latino-américains, les lignes construites pour expédier les récoltes de bananes 

sont dôun tr¯s petit ®cartement de 560 mm, une taille qui pouva it être construite  

rapidement et économiquement, et facilement réinstallée ailleurs.   

 

Quels sont les avantages de la variété des écartements de voies ? Les écartements 

plus larges  conviennent mieux pour les chemins de fer prévoyant le transport de 

gros tonnages ; ils offrent plus de stabilité, moins de  contraintes de charge dans le 

sous-ballast, et une durée de vie  plus longue pour les composants de voies.  

 

Au milieu des années 80, Vale (CVRD) a construit en Amazonie une nouvelle ligne 

longue de 1.000 km pour transporter des quantités massives de minéraux, avec un 

large écartement des voies. Toutefois, des écartements inférieurs peuvent aussi 

être efficaces pour transporter du fret lourd. Vale exploite un autre chemin de fer 

au Brésil, un très fin chemin de fer à voies cap (EFVM), qui transporte plus de 120 

Ecartement des rails  

Deux choses 

déterminent 

lô®cartement des voies 

dôun r®seau ï 

lôh®ritage ou le co¾t. 

 Ecartement des rails 

Nom courant 
de 

ƭΩΩŞŎŀǊǘŜƳŜƴǘ 

Mesure 
métrique 

Mesure 
anglaise 

% de lignes 
ferroviaires dans 

le monde 
Exemples de pays utilisant 

Standard 1.435 пΩу -1/2ΩΩ 57% EU, Canada, Europe, Chine 

CEI/Russe*  1.525 рΩ 18% Russie, Ukraine, Kazakhstan 

Cap 1.067 оΩсΩΩ 9% Afrique du Sud, Indonésie, Japon 

Mètre 1.000 оΩоςоκуΩΩ 8% Brésil, Inde, Argentine 

Indien 1.676 рΩсΩΩ 6% Inde, Pakistan, Argentine, Chili 

Ibérique 1.668 рΩрΩ-нκоΩΩ 1% Portugal, Espagne 

Irlandais 1.600 рΩоΩΩ 1% Irlande, Australie, Brésil 

*  [ΩŞŎŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ мΦрнл ƳƳ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ŎƻƳƳǳƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ /9L ό/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜǎ 9ǘŀǘǎ LƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎύ Ŝǘ Ŝƴ CƛƴƭŀƴŘŜ 

 

Figure 2.5 
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millions de tonnes de minerai de fer concentr® depuis les montages de lô®tat de 

Belo Horizonte jusquô¨ un port de la c¹te Atlantique. Ce r®seau sert aussi des 

clients de passagers et de fret général. En Afrique du Sud, des chemins de fer à 

voies cap tr ansportent  des millions de tonnes de charbon. 

 

La plupart des chemins de fer à transport lourd ont un  écartement normal, ce qui 

est probablement dû au large parc de matériel roulant et aux nombreux 

fournisseurs de composants de voies normales, de systèmes et dôéquipement 

associé. Lô®cartement normal semble °tre un bon compromis entre lô®cartement 

étroit moins-cher-à-construire et lô®cartement large qui revient plus cher. 

Lô®cartement peut °tre une considération importante lors de la conception (étant 

donn® les co¾ts de construction), mais est moins important pour lôexploitation une 

fois que le réseau est construit.  

 

Si elle doit faire partie  dôun r®seau national, une nouvelle ligne ferroviaire doit            

correspondre aux sp®cifications de lô®cartement pr®dominant dans la r®gion. 

Cependant, dans le cas dôune nouvelle ligne qui sera ind®pendante des autres 

lignes et aura un objectif sp®cifique, le choix de lô®cartement des rails d®pend 

dôautres considérations de conception. Bien quôil existe des services de passagers ¨ 

grande vitesse utilisant des écartements différents, une nouvelle ligne pour ces 

m°mes services serait probablement construite avec lô®cartement normal, parce 

que la majeure partie du matériel roulant spécialisé pour ces lignes est fabriquée  

(et originalement conçue) pour cet écartement. Par exemple, les chemins de fer 

nationaux de lôEspagne sont construits selon lô®cartement ibérique ï 1.668 mm ï 

mais pour la construction de ses lignes à grande vitesse, le pays a choisi 

lô®cartement normal, pour permettre aux trains de se connecter avec les lignes 

françaises et européennes.  

 

La plupart des chemins de fer du monde étant à écartement normal, lôoffre de 

mat®riel roulant et de machinerie de construction et dôentretien des voies est plus 

importante pour cet écartement. Dôune mani¯re générale, les nouvelles lignes 

devraient être construites selon lô®cartement normal, à moins que la nouvelle ligne 

ne soit connect®e ¨ un r®seau national avec un ®cartement  diff®rent, ou quôil existe 

une autre raison convaincante pour choisir un écartement différent.  

Encombrement ou gabarit de charg ement  

Le « gabarit de chargement è des trains se r®f¯re aussi ¨ lôencombrement  physique 

(illustré dans l a Figure  de gauche) disponible pour le matériel roulant. 

Lôencombrement détermine aussi la hauteur des ouvertures des tunnels et sous les 

ponts et la distance entre la ligne médiane de la voie et les quais de gare, les 

panneaux indicateurs et les signaux lumineux, et autres appareils implantés le long 

des voies. Les chemins de fer avec une électrification aérienne exigent un 

encombrement plus haut, mais la hauteur maximum du matériel roulant détermine 

le gabarit de chargement. G®n®ralement, lôencombrement physique prend en 

compte la dureté des virages et la longueur des voitures et prévoit le balancement ou 

mouvement ondulant du matériel roulant. Lôencombrement physique est une 

consid®ration vitale au moment dôintroduire un nouveau mat®riel roulant dôune 

taille inusuelle, tel que les voitures de passagers à deux étages ou les équipements de 

conteneurs à deux niveaux, qui peuvent exiger lôexpansion de lôencombrement.  

Gabarit de chargement  

Le meilleur écartement 

est celui qui existe déjà, 

mais les nouveaux 

réseaux indépendants 

peuvent être construits 

selon tout écartement 

sens®. Lô®cartement 

normal est un bon 

compromis dans la 

plupart des cas.  
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Charge à lõessieu  

La charge à lôessieu (le poids total permis pour un wagon charg® ou une locomotive, 

divis® par le nombre dôessieux sur la pi¯ce de mat®riel roulant), est une mesure 

critique de la capacit® et de la force de lôinfrastructure physique. Elle est aussi un 

élément important du gabarit de chargement des trains, et les charges ¨ lôessieu 

permises ainsi que le poids à vide des wagons de fret sont des déterminants-clé de 

lôefficacit® et de la durabilit® du transport ferroviaire.  

 

De nombreux chemins de fer anciens ont été construits selon un standard de 16 à 

18 tonnes/essieu, et lôInde, la Russie et la Chine utilisaient 22.5 ¨ 23.5 tonnes 

comme limite de conception. Les chemins de fer pour transport lourd fonctionnent 

à 32.5 tonnes/essieu (standard en Amérique, avec quelques lignes fonctionnant à 

36 tonnes/essieu). En Australie, un nouveau chemin de fer pour transport lourd et 

à but spécifique a été conçu pour supporter 40 tonnes/essieu 15. 

 

Le poids ¨ vide des wagons de fret peut affecter grandement lôefficacit® du chemin 

de fer. La conception des premiers matériels roulants étai t moins précise et la 

m®tallurgie de lôacier et des moulages étaient de moins bonne qualité, ce qui 

donnait des composants de wagons de fret plus gros et plus lourds. De nos jours, 

les syst¯mes modernes de conception et dôing®nierie et les composants en acier et 

en aluminium à haute résistance permettent des wagons de fret beaucoup plus 

légers avec de plus grandes capacités.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le tableau ci-dessus montre les meilleurs ratios TBK-TNK (tonne brute/km à tonne 

nette/km ) qui pourraient être obtenus dans les circonstances données. Dans la 

pratique, les chemins de fer nôatteignent pas de telles moyennes dans leurs ratios, du 

fait du déplacement « Brownien  » normal des avoirs (ils se déplacent dans la 

mauvaise direction, ou sont rediri gés, ou déplacés pour être nettoyés avant le 

prochain chargement, ou vont aux installations dôinspection et en reviennent). Les 

ratios typiques brut -à-net pour les r®seaux de fret sont en moyenne de lôordre de 1.8-

1.9. Les chemins de fer qui ont des limites de charges ¨ lôessieu l®g¯res  (par ex. 17.5 

                                                             
15 Il débutera avec 32.5 tonnes métriques pour endurcir les rails et compacter la couche 
sup®rieure de plateforme et lõinfrastructure de rails, et les charges seront ®lev®es ¨ 40 
tonnes/essieu sur plusieurs ann®es pour donner le temps de d®terminer les effets dõune 
charge ¨ lõessieu aussi ®lev®e sur des d®placements fr®quents et soutenus de trains.   

 /ƘŀǊƎŜ Ł ƭΩŜǎǎƛŜǳ 

 Charge 
(tonnes) 

Poids à 
vide 

Charge à 
ƭΩŜǎǎƛŜǳ 

Transport 
moyen 

% retour 
à vide 

TNK TBK Ratio 
NTK/TBK 

Fret léger 45 25 17.50 1.000 30% 45.000 77.500 1.72 

Fret général 65 25 22.50 1.000 30% 65.000 97.500 1.50 

Train-bloc en vrac 75 25 25 1.000 100% 75.000 125.000 1.67 

Transport lourd 110 22.2 33.13 1.000 100% 110.000 155.000 1.41 

1 wagon porte-conteneurs 40 20 15.00 1.000 25% 40.0000 65.000 1.63 

Gerbage 80 20 25.00 1.000 25% 80.000 105.000 1.31 

Transport routier léger 15 9 6.00 1.000 20% 15.000 25.800 1.72 

Transport routier lourd 33 8 8.20 1.000 30% 33.000 43.400 1.32 

  * Ces valeurs sont des valeurs optimales théoriques ; dans la pratique, les erreurs, les réparations, les  re-routages et dΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ augmentent ces ratios. 

Figure 2.6 
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tonnes dans lôun des exemples du tableau), ont typiquement des ratios TBK-TNK de 

plus de 2.0. Au contraire, les types de fret les plus efficaces sont le transport lourd et 

les conteneurs a deux étages. Pour le transport lourd, la conception des wagons et les 

charges ¨ lôessieu ®lev®es compensent le retour à vide de la plupart des wagons de 

fret. Le gerbage obtient un faible ratio TBK-TNK du fait des lourdes charges à 

lôessieu, du faible poids ¨ vide, de lôuniversalit® des conteneurs, et de la nécessité de 

faire revenir y compris les conteneurs vide. Pour la Russie, la Chine et lôInde, les 

valeurs typiques pour le fret ferroviaire gén®ral, avec une charge ¨ lôessieu de 22.5 

tonnes/essieu et un taux de 30 % de parcours à vide atteignent en moyenne 2.0. 

Selon cette mesure, le transport routier léger, par exemple pour des livraisons 

locales, nôest pas particuli¯rement efficace, mais le transport routier lourd peut lui 

atteindre un bon niveau dôefficacit®.  

Elasticité  des voies 

La force de lôinfrastructure est habituellement mesurée par lô®lasticit® des voies (le 

degré de rigidité ou de résistance au tassement vertical sous charge). Des valeurs 

dô®lasticit® des voies élevées signifient une plus grande rigidité, généralement des 

capacités plus ®lev®es de charge ¨ lôessieu, et des taux dôusure de lôinfrastructure plus 

faibles. Lô®lasticit® des voies est déterminée par de nombreux facteurs : écartement, 

poids des rails, type et espacement des traverses, type et épaisseur du ballast, et 

qualité de la couche supérieure de plateforme. Des échantillons de valeur 

apparaissent dans le tableau ci-dessous. Des valeurs élevées indiquent une plus 

grande rigidit® des rails et des conditions dôinfrastructure plus stables. 

 

 
 

Les réformes et les investissements encourageant lôaugmentation des charges ¨ 

lôessieu, lôacquisition de mat®riel roulant moderne et l®ger, les am®liorations dans 

la gestion et lôexploitation du mat®riel roulant, et le renforcement de 

lôinfrastructure, tous ces ®l®ments travaillent ensemble pour augmenter la 

rentabilité et la durabilité des chemins de fer.  

  

  Elasticité des voies    

Rail 
  

Espacement  
des traverses 

  
Type et profondeur du ballast  

  
Résistance  
des voies 

  
R42 

  1.800 / km 
  150 mm de  ballast de scories sur c ouche  supérieure de plateforme 

  en argile 
  375 

  
R42 

  1.800 / km 
  150 mm de  pierre  calcaire  sur c ouche  supérieure de plateforme 

  en argile 
  760 

  
R42 

  1.800 / km 
  300 

  mm de  pierre  calcaire  sur c ouche  supérieure de plateforme 
  en argile 

  780 
  

R42 
  1.800 / km 

  600 
  mm de  pierre 

  calcaire  sur c ouche  supérieure de plateforme 
  en argile 

  compact ée 
  850 

  
R50 

  1.800 / km 
  600 

  mm de  pierre  
  calcaire  sur c ouche  supérieure de plateforme 

  en argile 
  compact ée 

  2.000 
  

R60 
  1. 66 0 / km 

  600 
  mm de  pierre  calcaire  sur c ouche  supérieure de plateforme 

  en argile 
  compact ée 

  2.100 
  

R60 
  1. 66 0 

  / km 
  600 

  mm de  ballast  calcaire  sur c ouche  supérieure de plateforme 
  en  calcaire concassé 

  et compacté 
    3.600 

  
R65 

  1. 660 
  / km 

  6 5 0 
  mm de  b allast de granit sur  c ouche  supérieure de plateforme 

  en  granit concassé  
  4.200 

  
  

Figure 2. 7   
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2.4.2 Matériel  roulant  
Le matériel roulant des chemins de fer se présente sous des formes variées. Les 

types les plus courants de matériel roulant pour services de passagers sont décrits 

ci-dessous.  

Locomotives 

La seule raison dô°tre des locomotives est de tirer ou de pousser des trains : elles ne 

transportent ni fret ni passagers. Les locomotives se distinguent par lôappareil moteur 

ou la source dô®nergie utilis®s pour les propulser. Les locomotives modernes sont soit 

électriques, soit diesel-électrique. Les locomotives électriques obtiennent leur courant 

dôun câble aérien ou dôun « troisième rail  », et utilisent des moteurs électriques pour 

faire tourner leur s roues. Lôappareil moteur est un transformateur install® sur la 

locomotive, qui convertit lô®lectricit® de la ligne a®rienne en ®lectricit® du type 

nécessaire pour les moteurs électriques de traction qui font tourner les roues. A la place 

du transformateur, les locomotives diesel-électriques utilisent un moteur diesel pour 

actionner un alternateur et générer le courant faisant fonctionner les moteurs de 

traction qui font tourner les roues.  

 

Certaines locomotives diesel utilisent un convertisseur de couple hydraulique 

plutôt que des moteurs électriques, et sont appelées locomotives diesel-

hydrauliques. Les locomotives de plus anciennes générations, à vapeur, sont 

alimentées au charbon, au pétrole ou au bois, et ne sont désormais utilisées que 

pour des exploitations touristiques ou pour des travaux occasionnels sur de petits 

chemins de fer, ou dans des musées.    

Matériel roulant de passagers  

La section 2.2.1 fournit la description des types de matériel roulant de passagers. 

Le matériel roulant de passagers « Unités Multiples  » est une catégorie importante 

divisée en deux types : les Unités Multiples Electriques (UME s) ou les Unités 

Multiples D iesel (UMDs). Lô®quipement dôUMs nôa pas de locomotives, et plusieurs 

motrices peuvent être attelées et opérées depuis un seul endroit. Certaines 

motrices en unités multiples ont des essieux électrifiés ; les voitures qui nôen ont 

pas sont appelées « remorques ». Typiquement, la première voiture possède une 

cabine de conduite et accommode des passagers. Lô®quipement dôunit®s multiples 

(UM s) est populaire pour plusieurs raisons :   

    

¶ les trains en UMs peuvent répondre aux changements dans les niveaux de 

demande parce que des voitures peuvent être ajoutées au train ou supprimées.   

¶ Les trains en UMs peuvent être conduits depuis leurs deux extrémités, et des 

équipes de deux personnes peuvent se préparer rapidement pour un voyage de 

retour, ce qui rend les UMs très populaires pour les services de navettes. 

¶ Les trains en UMs offrent plus dôespace passager par longueur de voie, parce 

quôils fonctionnent sans locomotive. 

¶ Les UMs distribuent la force de tracti on et de freinage dans tout le train, 

obtenant des ratios force-poids plus ®lev®s, et de meilleurs taux dôacc®l®ration 

et de freinage.  

Evolution Diesel-électri que de GE 

 TRAXX Electrique de Bombardier 

UME au Queensand 

UMD au Pays-Bas  
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¶ La flexibilité des caractéristiques de conception des UMs est également idéale 

pour les services de train à grande vitesse, parce que des niveaux dô®nergie plus 

élevés sont nécessaires pour vaincre la traînée aérodynamique16.  

Certains trains TGV et ICE 17  sont considérés comme des rames réversibles              

avec des voitures électrifiées à chaque extrémité, dont certaines avec plus de 

16.300 chevaux-vapeur (12.200 kW). Par exemple, le service de train EuroStar est 

configuré (1 ensemble électrifié18, 18 voitures remorques, 1 ensemble électrifié) 

avec un total de 24.400 kW (32.600 chevaux-vapeur) qui peut transporter 794 

passagers en configuration de voitures à deux niveaux.  

Wagons de fret  

Il existe une variété de modèles de wagons de fret destinés à accomplir des tâches 

spécifiques de fret plus efficacement.  

 

Les w agon s couvert s sont communément utilisés pour de nombreuses 

marchandises telles que pièces détachées automobiles, conserves, sacs de ciment et 

même du grain en vrac. Certains wagons couverts comportent des restrictions de 

chargement intérieur ( wagons couverts équipés), une variété de types et de tailles de 

portes, lôisolation, la réfrigération et le contrôle de la température, de sorte que les 

marchandises ne seront ni surchauffées ni congelées, et divers niveaux de qualité : les 

wagons haut de gamme sont utilisés pour expédier des produits alimentaires ou autres 

qui doivent ®viter dô°tre contamin®s par dôautres marchandises.  

 

Les w agons -trémie à toit ou vert peuvent être chargés de différentes manières 

et transporter des marchandises qui ne seront pas endommagées par lôexposition 

aux éléments climatiques, telles que agrégats, charbon et minerais. Leur nom est 

dérivé de la trémie au fond des wagons, qui sont ouverts pour décharger leur 

contenu facilement et rapidement.  

 

Les wagons -trémie couverts transportent des marchandises telles que grains, 

ciment, sable, fertilisants, farine et sucre, ou des matériels chimiques  ou en poudre qui 

peuvent °tre endommag®s par lôexposition aux ®l®ments climatiques. Certains 

wagons-tr®mie couverts ont une fonction dô « assistance au déchargement », avec des 

c¹t®s vibrants ou des syst¯mes dôinjection dôair pour aider au déchargement. Les 

wagons-trémie couverts sont souvent catégorisés par taille (mètres cubes/pieds), et les 

plus grands sont utilisés pour les marchandises de faible densité telles que farine ou 

grains ; les wagons plus petits sont utilisés pour les produits de haute densité tels que 

le ciment et le sable.  

 

Les wagons -tombereau ont un toit ouv ert mais pas de trémie au fond pour le 

déchargement. La plupart des tombereaux sont déchargés par une grue ou              

une benne mais certains ont des planchers ouvrants, qui sont souvent déchargés 

                                                             
16 Les locomotives modernes peuvent aussi op®rer en configuration dõUM. Beaucoup 
peuvent être «  UM-isées » ensembles pour opérer comme une seule unité de locomotive 
avec un conducteur contrôlant toutes les locomotives connectées.   
17 Le TGV, ou Train à Grande Vitesse, est un standard français de conception de rame 
int®gr®e ¨ grande vitesse. LõICE, ou Inter-City Express, est un standard allemand de 
conception de rame intégrée à grande vitesse.   
18 Ici, un ensemble électrifié se réfère à deux locomotives identiques attelées 
ensembles de manière permanente.   

Wagon couvert américain Classe A, 

89õ 

Wagon-trémie à toit ouvert CSX 

de 100 tonnes  

Wagon-trémie  couvert à grain UP de 

100 tonnes 

Wagon-tombereau à bords hauts  
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au moyen dôun appareil  rotatif de déchargement (voir photo à gauche). Les 

wagons-tombereau à bords hauts sont utilisés pour les agrégats, le charbon, et 

dôautres mat®riels ¨ densité relativement faible, y compris le ciment en sacs de 10 

tonnes. Les wagons-tombereau à bords bas sont utilisés pour les matériels plus 

lourds tels que dalles dôacier, profi lés en acier, machinerie, et autres matériels 

pouvant tol®rer lôexposition aux ®l®ments climatiques.  

 

Les w agons  plats transportent de la machinerie, des troncs, du contreplaqué, 

des conteneurs, et des remorques de transport routier. De nombreux wagons plats 

ont des caractéristiques spéciales pour amplifier leur utilisation  : par exemple, une 

cr®maill¯re le convertit en un transport dôautomobiles ; des pieux ajoutés sur les 

côtés permettent de contenir des canalisations et des longueurs de bois brut de 

sciage ; des cloisons peuvent être ajoutées pour transporter des troncs ou des 

sciages. Camions, citernes, turbines et autres marchandises sont transportés sur 

des wagons plats ou des wagons plats modifiés.  

 

Les w agons  citernes  transportent des liquides comme le pétrole et ses dérivés, 

des produits chimiques ou consommables tels que huiles de graines, lait, bière ou 

eau. Certains wagons-citernes transportent des gaz sous leur forme liquide, tels que 

le gaz de pétrole liquéfié  (GPL) ou  des fluides pressurisés dans un état 

liquide/gazeux, tels que le gaz naturel liquéfié (GNL) . Les wagons-citernes sont 

souvent sp®cialis®s pour le type de marchandise quôils transportent, par exemple les  

produits chimiques, le pétrole et les produits pétroliers utilisent un revêtement de 

citerne spécial, et le lait ou la bière peuvent être transportés dans une citerne en acier 

inoxydable. Dans de nombreux pays, les wagons-citerne transportant des matériels 

dangereux sont soumis à des mesures de sécurité, tels que des attelages à étagères 

(photo à gauche page suivante) qui empêchent les wagons de se dételer en cas de 

déraillement, ou des boucliers dôextr®mit® renforc®s qui empêchent les attelages de 

perforer  la citerne lors dôun d®raillement. De plus, les wagons citernes pressurisés 

ont des soupapes de décharge et des réseaux spéciaux de ventilation. 

 

Ces types de base de wagons de fret ont de nombreuses variations ; de nombreux 

chemins de fer collaborent avec les expéditeurs pour adapter les wagons de fret aux 

besoins spécifiques.  

Composants de matériel roulant  

Le matériel roulant de chemins de fer inclut certains composants communs 

principaux. La plupart des wagons de passagers et de fret reposent sur des bogies  

(voir photo de gauche). La plupart des bogies ont des trains de roues  à deux roues, 

de sorte que le matériel roulant peut maneouvrer dans les virages tout en supportant 

de lourdes charges. Les deux cadres latéraux  contiennenet deux trains de roues 

(chaque train de roues est composé de deux roues et dôun axe solide mont®s 

ensembles comme une seule pièce). Des roulements à rouleaux  sont utilisés 

entre les axes et les cadres latéraux pour permettre aux trains de roues de tourner 

librement. Habituellement, les caisses des wagons ne sont pas fixés aux bogies mais 

reposent sur, et pivotent autour, dôun support central.  En général, les bogies du 

matériel roulant de passagers supportent un système de suspension qui les 

isolent des roues et de lôinfrastructure. Les bogies supportent aussi des systèmes 

de freinage . La plupart des voitures de passagers et de fret utilisent des freins à air 

Bogie pour fret  

Bogie pour passagers 

Déchargement rotatif pour wagons -

tombereau 

Wagon plat à support central en A 

pour contreplaqué  

Remorques et conteneurs sur wagons 
plats  

 

Wagon-citerne pétrolier russe  
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sous pression. Les syst¯mes de freinage pour fret utilisent la pression de lôair pour 

presser les plaquettes de frein sur chaque table de roulement. Certains systèmes pour 

passagers utilisent le même type de système de freinage, mais la plupart des trains à 

grande vitesse sont équipés de freins à disques, fixé directement sur les axes des 

trains de roues, en plus des systèmes de freins à sabot. 

 

Les attelages sont con­us pour permettre aux voitures et wagons dô°tre connect®s 

ensembles rapidement et facilement, tandis que des dispositifs de traction 

fournissent le mécanisme pour transmettre les forces longitudinales qui propulsent 

le train  à travers la caisse de la voiture jusquô¨ la prochaine voiture, sans interf®rer 

avec le fonctionnement des bogies. Certains attelages, comme ceux montrés à 

gauche, ont des extensions au-dessus et au-dessous (attelages à étagères) pour 

assurer que les voitures restent attelées m°me si lôune des voiture quitte la voie. La 

force des dispositifs de traction et des attelages détermine le poids de sécurité auquel 

un train peut op érer sur un chemin de fer. De nombreux systèmes ferroviaires ont 

des pl aques à plan incliné le long des mécanismes dôattelage pour r®duire le 

« mouvement dôaccord®on è, côest-à-dire la tendence dôun groupe de wagons ¨ 

sôallonger ou ¨ se contracter lorsquôil est en mouvement.  

Attelages ¨ ®tag¯res et tuyau dõair  

Tampon de choc à ressort pour 

voitures de fret  
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3 Economie et Tarification des 

Chemins de Fer  
 

3.1 Caractéristiques économiques des Chemins de Fer  
Le transport est un sous-secteur de lôindustrie des transports dans son ensemble, 

et partage donc de nombreuses caract®ristiques ®conomiques vitales avec dôautres 

modes de transport. Ce chapitre identifie les traits communs et souligne les 

caractérist iques qui sont uniques aux chemins de fer.  

 

Tous les modes de transport offrent des services en utilisant des véhicules, navires 

ou avions sur de consid®rables r®seaux dôinfrastructure comprenant routes, 

terminaux et contrôles du déplacement de ces véhicules. Les chemins de fer sont 

uniques en ce que la même entité fournit souvent les services de transport 

ferroviaire ainsi que lôinfrastructure de réseaux. La plupart des compagnies 

préfèrent cette approche, bien que quelques-unes choisissent de séparer la 

fourniture des services de lôinfrastructure de r®seaux. Les raisons de ce  choix sont 

explorées au Chapitre 5.  

 

Pour tous les modes de transport, ni lôinfrastructure, ni la capacit® de service ne 

peuvent être stockées ï le circuit ferroviaire, la piste de décollage ou le poste à quai 

inutilisés  sont perdus. De même, lorsque les trains, navires ou avions ou camions 

voyagent avec seulement des charges partielles, la capacité inutilis ée est perdue. De 

ce fait, une productivit é élevée par véhicule est vitale pour une meilleure 

performance commerciale des fournisseurs de services de transport, de même 

quôune utilisation intense des r®seaux est vitale pour une meilleure performance 

commerciale des fournisseurs dôinfrastructure 19. Pour les chemins de fer intégrés 

verticalement, le besoin dôune haute productivité par véhicule coexiste avec la 

n®cessit® dôune haute productivit® des r®seaux au sein dôune seule entité.  

 

Dans tous les modes de transport, des diff®rences se produisent dans lôintensit® de 

la concurrence existant dans le march® dôinfrastructure de transport (par exemple, 

la route) et dans le marché des services de transport (par exemple, une entreprise de 

camionnage). Lôinvestissement en infrastructure de transport tend à être spécifique 

à un site, et physiquement fixe, ou en tout cas difficile à déplacer. Il est également 

« morceleux » (fourni en «  morceaux » indivisibles pour une gamme de résultats 

possibles) et montre donc des économies de densité ï coût marginal en baisse ï à 

mesure que lôintensit® de son utilisation augmente.  Ces diverses caractéristiques  

dotent  la plupart des infrastructures de transport, y compris les réseaux ferrés, 

dô®l®ments de monopole naturel. Le contraire est vrai pour les services de transport, 

où une concurrence serrée est la norme dans tous les modes de transport 

concurrents des services ferroviaires pour le commerce de fret et de passagers 

(routes, lignes aériennes, expéditions fluviales et internationales).  Historiquement,  

la plupart des pays ont choisi des politiques restreignant la concurrence entre les 

                                                             
19 Pour les expéditions maritimes, le «  réseau » de routes est gratuit et a une vaste 
capacit®, mais lõutilisation de lõinfrastructure reste critique pour la performance des 
fournisseurs de services portuaires.  
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compagnies de chemins de fer.  Actuellement, de plus en plus de pays (identifiés au 

Chapitre 5) choisissent des politiques permettant la concurrence dans le secteur du 

fret ferroviaire, et, plus rarement, dans le secteur des services de passagers 

interurbains.  

 

La concurrence, prise ensemble avec la capacité impossible à stocker, signale 

lôimportance de la conception du service, des strat®gies de marketing et des 

politiques de tarifications pour maintenir et augment er lôutilisation de la capacit®. 

I l est crucial que les transports ferroviaires soient considérés conne une industrie 

de services avec différents produits taillés sur mesure pour des marchés 

spécifiques, plutôt que comme un « service public ». Les transports ferroviaires 

ont souvent été considérés comme un « service public è tel que la fourniture dôeau, 

de gaz ou dô®lectricit®, ce qui a amen® des r®sultats ind®sirables de politiques et de 

gestion.  

 

Finalement, tous les modes de transport ont des effets externes sur 

lôenvironnement. Le co¾t de ces impacts tels que bruit, pollution de lôair, du sol et 

de lôeau et les émissions de gaz à effet de serre, est rarement payé par les entités 

qui les créent. Ces impacts diffèrent selon le mode de transport, le pays et les 

circonstances, et affectent la viabilité des systèmes de transport en général et les 

politiques en la matière. Les trains de fret bien chargés ont d®montr® quôils 

encourent des coûts externes beaucoup plus faibles que le transport de fret routier 

ou aérien, et les trains de passagers bien chargés encourent des coûts externes 

inférieurs à ceux du transport routier (voitures et autobus) et aériens.  

 

Les caractéristiques économiques générales et spécifiques des chemins de fer ont 

de nombreuses conséquences politiques et de gestion qui sont explorées plus avant 

dans ce manuel. Cette section examine comment ces caractéristiques déterminent 

les structure s de coût des chemins de fer et les principes de la tarification 

ferroviaire, deux aspects cruciaux de la viabilité financière des chemins de fer, qui 

sont couvertes dans le Chapitre 4.  

 

3.2 Structures de Coûts des Chemins de Fer 
Généralement, les coûts sont classifiés en infrastructure de réseaux ferrés, 

exploitation des trains et frais g®n®raux de lôentreprise.  

 

3.2.1 Coûts de lõinfrastructure  de réseaux  
La plupart des co¾ts dôinfrastructure de r®seaux ferrés sont des coûts de capital et 

dôentretien pour les structures de voies et dôingénierie tels que ponts et tunnels, 

systèmes de signalisation et de communication des trains, fourniture de courant 

dans les sections électrifiées, et infrastructure terminale.  
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Ces co¾ts dôinfrastructure ont un composant qui est essentiellement fixe, ou qui ne 

varie pas avec le niveau dôutilisation de lôinfrastructure20, et un composant qui varie 

à long terme  selon les niveaux de trafic (Figure  3.2). La proportion du composant 

de coût « fixe » différera  par lignes et niveaux de trafic, mais est rarement estimée à 

moins de 70% des co¾ts totaux dôinfrastructure, sauf pour les lignes les plus utilisées. 

Le composant variable devrait évoluer à long terme par niveau de trafic, mais est 

souvent « collant  » (en tout cas à la baisse) à court et moyen terme. Ces coûts sont 

g®n®ralement utilis®s dans la formulation des plans dôaffaire.  

 

De nombreuses études économiques ont démontré que les chemins de fer 

montrent  des économies de densité ï leur courbe de coût moyen à long terme est 

à la baisse. Le coût unitaire diminue à mesure que le résultat augmente sur la ligne 

de chemin de fer, à mesure que le coût fixe de fournir de la voie est réparti sur des 

unités de trafic de plus en plus nombreuses21.  

 

Ces économies de densité sont substantielles en elles-m°mes, mais lorsquôelles sont 

combin®es avec lôimpossibilit® de stocker les portions de r®seaux inutilis®es, il 

devient très clair que la viabilité financière des réseaux dôinfrastructure d®pend de 

manière critique de volumes de trafic importants. Une bonne économie de réseaux 

ferrés requiert une utili sation intensive de lôinfrastructure : plus lôutilisation est 

intense, meilleure est lô®conomie de lôinfrastructure22.  

 

                                                             
20 Ce composant peut cependant varier de mani¯re significative selon dõautres facteurs 
tels que standards dõing®nierie, terrain, ©ge, climat, et efficacit® de la gestion. 
21 Caves, Christiansen, et Tretheway, òFlexible Cost Functions for Multiproduct Firm ,ó 
dans la Review of Economics and Statistics, (Août 1980), 477-481. Griliches, òCost 
Allocation in Railroad Regulation,ó Bell Journal of Economics and Management Science, 
(1972, vol. 3) 26 -41. Charney, Sidhu et Due, òShort Run Cost Functions for Class II 
Railroads,ó Logistics and Transportation Review , (1977, vol. 17), 345 -359. Friedlaender 
et Spady, Freight Transport Regulation : Equity, Efficiency and Competition in the Rail 
and Trucking Industries,  (MIT Press, 1981). Harris, òEconomics of Traffic Density in the 
Rail Freight Industry,ó Bell Journal of Economics, (1977, vol 8) 556 -564.  
22 Excepté au point où la capacité est atteinte et le trafic en augmentation demande 
une forte amélioration de celle -ci, mais lorsque cette augmentation de la capacité est 
réalisée, la règle générale est habituellement de nouveau applicable.    

Figure 3.1 /ƻǶǘǎ  ŘŜ ƭΩLƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ /ƘŜƳƛƴǎ ŘŜ CŜǊ
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Ceci est vrai aussi bien dans le cas o½ lôinfrastructure fait partie dôun chemin de fer 

intégré verticalement, ou dans celui où elle est fournie par une autorité ou  une  

entreprise séparée de chemins de fer. La s®paration verticale de lôexplitation des 

trains de lôinfrastructure de r®seaux ferr®s est insuffisante pour am®liorer la 

viabilit® financi¯re des chemins de fer, bien quôelle puisse faciliter dôautres 

politiques pouvant aider (voir le Chapitre 5). Cependant, une autorité ou entreprise 

séparée de voies ferrées affrontera des coûts fixes beaucoup plus élevés dans 

lôensemble de ses affaires quôune société de chemins de fer intégrée verticalement. 

Ceci a des implications pour la tarification de lôacc¯s aux voies qui sont explor®es 

plus loin dans ce chapitre . 

 

La courbe des co¾ts dôinfrastructure est largement li®e au volume de trafic, mais 

peut °tre infl®chie par des actions de gestion pour am®liorer lôefficacit® de la 

fourniture et de lôentretien de lôinfrastructure. 

 

Une compagnie montre des économies dô®chelle si sa courbe de coût moyen à long 

terme descend ¨ mesure que lôentreprise sôagrandit. Des ®tudes ®conomiques 

sugg¯rent que les ®conomies dô®chelle peuvent exister lorsque les chemins de fer 

sont très petits, et que réaliser de telles économies devient plus difficile à mesure 

que les chemins de fer sôagrandissent, peut-être à cause de la plus grande 

complexité de la gestion et de la perte dôagilit® de lôentreprise23.  

 

3.2.2 Frais dõexploitation des t rains  
Les frais dôexploitation des trains comprennent : i) le carburant diesel ou lô®nergie 

électrique, ii) le coût de dépréciation de capital ou de location de la locomotive, iii) 

lôentretien de la locomotive, iv) lô®quipage de conduite, v) les équipages à bord pour 

les trains de passagers, vi) le coût de dépréciation ou de location du matériel 

roulant de wagons ou voitures, vii)  lôentretien du mat®riel roulant, viii) les 

opérations aux terminaux, et ix) les frais commerciaux (billets des passagers, 

réservations pour fret, etc.).  

 

A long terme, la majeure partie des frais dôexploitation des trains varie 

substantiellement selon le volume de trafic (Figure 3.2), bien que des coûts joints  

puissent exister (ceci est examiné ci-dessous). Dôune mani¯re g®n®rale, les grands 

volumes de trafic requièrent plu s de trains et plus de ressources fonctionnelles . A 

court terme, cette relation nôest pas proportionnelle, sauf peut-être pour 

lô®lectricit® ou le carburant. A moyen terme, disons 6 ¨ 12 mois sur un r®seau bien 

géré, les gérants peuvent ajuster les ressources opérationnelles telles que coûts 

dô®quipage, besoins en locomotives et mat®riel roulant ou entretien, pour répondre 

aux volumes de demande.  

 

                                                             
23 Caves, Christiansen et Tretheway, òFlexible Cost Functions for Multiproduct Firm,ó 
Review of Economics and Statistics, (Août 1980), 477-481. Griliches, òCost Allocation in 
Railroad Regulation,ó Bell Journal of Economics and Management Science, (1972, vol. 3) 
26-41. Charney, Sidhu et Due, òShort Run Cost Functions for Class II Railroads,ó Logistics 
and Transportation Review , (1977, vol. 17), 345 -359. Friedlaender et Spady, Freight 
Transport Regulation : Equity, Efficiency and Competition in the Rail and Trucking 
Industries,  (MIT Press, 1981). 
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 Les frais dôexploitation des trains varient avec les niveaux de trafic, mais la courbe 

générale coût/résultats peut être infléchi e par des actions de gestion. En 

particulier, trois variables peuvent affecter la manière dont la stratégie 

dôexploitation des trains se traduit en ®conomies dôexploitation des trains : des 

rapports  poids net/poids en tare plus élevés pour les services de fret24, ou un 

nombre plus élevé de passagers par voiture ; un temps plus long de service 

commercial pour chaque unité dô®quipement ; et des trains de fret et de passagers 

de plus grande taille ï à condition que la fréquence minimum exigée par le marché 

soit assurée.  

 

3.2.3 Frais g®n®raux dõentreprise  
Ces frais comprennent le siège de lóentreprise de chemins de fer et les fonctions 

telles que le conseil administratif  et la direction exécutive, les finances, le 

département juridique, la sécurité et le personnel. Les chemins de fer plus 

complexes et plus bureaucratiques qui sont moins rationalisés commercialement 

demandent de plus haut niveaux de « colle dôentreprise » pour rester cohésifs.  

 

A long terme, avec une bonne gestion, les frais g®n®raux dôentreprise peuvent varier 

avec lô®chelle g®n®rale du chemin de fer. Dans les chemins de fer publics, des 

ajustements des frais généraux tendent à de produire lors de bouleversements 

sporadiques causés par une restructuration de lôorganisation, plut¹t que sous forme 

de changements progressifs sôadaptant aux tâches du trafic.  

 

Cependant, des actions de gestion peuvent r®duire les frais g®n®raux dôentreprise 

de manière spectaculaire en décentralisant la prise de décision aux unités 

commerciales, en contrôlant les finances et les budgets, en cherchant des 

opportunités dôexternalisation des services dôentreprise, et, dôune mani¯re 

générale, en administrant une entreprise « dégraissée ».  

 

                                                             
24 La tare est le poids du wagon vide. Le poids net est le poids du chargement.  
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3.2.4 Résumé : coûts et avantage comparati fs  
Les structures de coût des chemins de fer sont à leur  maximum concurrentiel 

lorsque les chemins de fer peuvent exploiter de grands trains bien chargés de trafic 

sur des réseaux utilisés de manière intensive, avec des organisations légères et une 

gestion orientée vers le marché. La taille des trains et la charge utile transportée 

fournissent les économies dôexploitation de trains, la densit® des trains plus 

lôutilisation intensive des r®seaux fournissent les économies dôinfrastructure, et la 

structure de lôentreprise donne les ®conomies de frais g®n®raux administratifs. 

Ceci peut sembler évident, pourtant de nombreux pays conservent des politiques 

et des modèles commerciaux de chemins de fer qui défient cette réalité.  

 

3.3 Etablissement des Coûts des Services et des Trafics 

ferroviaires   
Un service ferroviaire est plus comp®titif lorsquôil offre un meilleur prix et une 

meilleure gamme de services à ses usagers que ses concurrents. Les coûts encourus 

pour produire ces services dicteront les prix les plus bas possibles pour soutenir la 

viabilit® financi¯re g®n®rale de lôentit® de chemins de fer. Ainsi, les niveaux de 

coûts sont critiques, et un chemin de fer bien géré apportera une grande attention 

à la mesure et au contrôle des coûts. 

 

Les comptes financiers des chemins de fer révéleront les coûts totaux, qui sont 

essentiels pour analyser la viabilité financière générale. Comparer les coûts totaux 

avec ceux dôautres chemins de fer similaires mettra en lumi¯re dans quels  domaines 

rechercher des efficacités de coût. Cependant, la plupart des chemins de fer 

nationaux offrent une gamme de services de fret et de passagers. Pour les clients de 

fret, les services peuvent être personnalisés : par exemple, clients de fret en vrac, 

expéditeurs de conteneurs, et fret général. Les services de passagers peuvent inclure 

les services interurbains, régionaux ou de banlieue. Chaque groupe général de fret 

ou de passagers contiendra de multiples segments de marchés.  

 

Dans le cas dôun chemin de fer bien g®r®, les directeurs commerciaux doivent 

connaitre les coûts et la performance financière pour chaque segment, désagrégé par 

route et autres facteurs, et parfois même pour un train ou un client de fret 

spécifiques. Pour les chemins de fer multi-produits, ces coûts ne peuvent pas être 

d®riv®s directement des comptes g®n®raux de lôentreprise. Ils requièrent 

lôapplication de techniques dô®tablissement des co¾ts (voir Annexe 3 sur ce sujet), et 

comprendre la gestion et la tarification du commerce des voies  exige de comprendre 

les principaux concepts dô®tablissement des coûts. Deux de ces concepts sont les 

frais communs  et les coûts joints , qui peuvent être soit fixes soit variables selon les 

niveaux de trafic.  

 

3.3.1 Frais communs   
Dans lôindustrie des chemins de fer, la plupart des frais communs sont associées  à 

lôinfrastructure et aux fonctions de supervision dôentreprise qui soutiennent tous 

les usagers et les services. Les lignes de voies ferrées pour usage mixte sont 

habituellement construites, entretenues et contrôlées selon des standards 
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permettant de servir pour tous types de trains de passagers et de fret25. Certains 

éléments de conception et certaines caractéristiques de gestion sont plus 

spécifiques soit pour les services de passagers, soit pour les services de fret, mais 

pour les réseaux multi-produits et à usage multiple, la plupart des frais 

dôinfrastructure de r®seaux sont communs entre tous les utilisateurs. 

 

Si les frais communs ®taient variables selon lôutilisation,  ils pourraient être affectés 

aux services sp®cifiques fournis avec une capacit® dôinstallations, ou à un trafic 

spécifique. Mais la plupart des frais dôinfrastructure de r®seaux sont communs et 

fixes, et de ce fait une formulation dô « usage relatif  » est techniquement arbitraire, 

parce que non fondée sur la causalité des coûts.  

 

De plus, de nombreux frais dôexploitation sont « techniquement communs »,  

comme les équipages de trains ou de locomotives, mais à moyen terme, ces frais 

varient  : plus de trafic égale plus de trains, plus de locomotives, et plus dô®quipages. 

Dès lors, les frais peuvent être affectés à des services et à des segments de trafic 

spécifiques.  

 

3.3.2 Coûts joints   
Dans lôindustrie des chemins de fer, les co¾ts joints  sont largement associés avec 

lôexploitation des trains, et surgissent lorsque la production dôune marchandise ou 

dôun service produit une autre marchandise ou service. Par exemple, si le wagon 

peut attirer une charge régulière dans les deux directions, le coût du déplacement 

du wagon est conjoint aux deux trafics. De même, si une locomotive et un équipage 

sont programmés pour tirer un train de conteneurs dans une direction et revenir 

avec un train interurbain de passagers, ces coûts seront joints  aux services de fret 

et de passagers.  

 

Les coûts joints  ne peuvent pas être affectés nettement à chaque service ou trafic 

b®n®ficiaire parce quôun trajet de retour reste n®cessaire, et des co¾ts sont 

encourus même si un service ou un trafic ne sont plus exploit és. Heureusement, 

les coûts joints  deviennent rares. Actuellement, les services de passagers sont plus 

segmentés en types de services et des trains à formation fixe assurent les services 

dans les deux directions. De manière similaire, une proportion beauco up plus forte 

de services de fret opère désormais dans les deux directions des trains complets de 

wagons spécialisés de charbon, conteneurs et pétrole, entre autres catégories. De 

cette manière, les coûts joints  peuvent habit uellement être ignorés, sauf en 

circonstances exceptionnelles26.  

 

Ci-dessous sont examinées les trois principales utili sations dô®tablissement des 

coûts de trafic : analyse de la contribution financière , gestion commerciale , et 

politique de tarification des chemins de fer .  

 

                                                             
25 La plupart des nouvelles lignes de passagers à grande vitesse et quelques lignes de 
fret lourd sont destinées à un usage spécifique.   
26 Par exemple, sõil nõest pas procédé à un établissement des coûts au niveau micro, spéci -
fiquement pour un train ou un transport de fret pour un client.  
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3.4 Analyse de la Contribution financière  
Cette technique de comptabilité de gestion ferroviaire mesure la performance 

financière au niveau du service ou du trafic. Le total des recettes est comparé aux 

coûts de chaque service ou trafic pour déterminer si les recettes des services 

couvrent les coûts.   

 

Les trois principaux seuils de coûts ci-dessous sont fréquemment mesurés et 

comparés avec les recettes. Ces seuils sont définis dans lôEncadré 3.1, avec leur 

importance et leurs utilisations principales.  

 

¶ Coûts variables à court terme (évitables ou incrémentaux)27 

¶ Coûts variables à long terme (évitables ou incrémentaux) 

¶ Coûts intégralement répartis (CIR)  (parfois appelés « intégralement 

distribués  »). 

 

Les coûts variables à long terme sont lôaspect le plus important de ces seuils pour 

guider les décisions au niveau du service ou du trafic en matière de chemins de fer 

g®r®s commercialement, parce quôils comprennent tous les frais pertinents pour la 

décision. Les coûts variables à long terme sont ceux qui devraient  varier selon la 

décision à prendre, qui peut être liée à une période de temps (telle que la durée 

dôun contrat particulier de trafic). 

 

Le mot devraient  est important parce que certains coûts variables peuvent devenir 

invariables du fait de rigidités institutionnelles. Par exemple, des accords de travail 

restrictifs peuvent emp°cher les gestionnaires dôadapter les ressources humaines 

à la demande, ou encore des déficiences de gestion peuvent maintenir des 

ressources inadéquates aux niveaux changeants des activités. Les coûts variables à 

long terme « tels quôils devraient °tre » devraient toujours être inclus dans les 

estimation s de coûts  ¨ long terme, afin dô®viter le risque que les rigidit®s 

institutionnelles deviennent de plus en plus contraignantes, et d énaturent la prise 

de décisions commerciales.  

 

Dans certains chemins de fer publics, le seuil de coûts  variables à court terme est la 

norme utilisée dans la prise de décisions commerciales. Ceci conduit à la 

prolifération de services/trafics qui apportent une contribution positive supérieur e 

aux coûts  à court terme, mais qui échouent constamment à recouvrer leurs coûts  à 

long terme. Lôencadr® 3.1 détaille cet avertissement. 

  

                                                             
27 Le coût évitable est pertinent pour un service ou trafic existant, et est incrémental 
pour un nouveau service ou trafic envisagé, mais le concept de base du coût reste 
inchangé.  
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Encadré 3.1  Seuils des coûts des chemin s de fer et leurs utili sations principales  

Type  Description  Utilisation  

Coût variable à long 

terme (évitable ou 

incrémental)  

 

 

 

Coûts qui pourraient être évités à long 

terme si un service ou trafic spécifié 

existant était supprimé ou coûts 

incrémentaux qui seraient encourus si 

un nouveau service ou trafic spécifié 

était ajouté aux opérations existantes.  

Inclut les coûts de tout le capital, 

matériel et des ressources humaines 

qui pourraient être épargnés, ou les 

incréments de ressources qui seraient 

encourus, en donnant une période 

raisonnable pour lôajustement des 

ressources.  

Le coût variable à long terme est, pour un service 

ou trafic individuel, le s euil-clef de performance 

financière qui, comparé aux revenus, indiquent 

si le service ou trafic fait une contribution 

financière positive  à  long terme au chemin de 

fer, et son montant.  

Les composants individuels du coût variable à 

long terme indiquent à  la gestion commerciale 

o½ des efficacit®s dôexploitation peuvent °tre 

recherchées, améliorant ainsi la contribution 

financière à long terme.  

Lorsque le coût variable à long terme le plus 

efficace est atteint, il est le plancher de prix 

normal à appliquer  au service ou trafic.  

Coût variable à long 

terme (évitable ou 

incrémental)  

 

 

Coûts qui pourraient être évités à court 

terme si un service ou trafic spécifié 

existant était supprimé ou coûts 

incrémentaux qui seraient encourus si 

un nouveau service ou trafic spécifié 

était ajouté aux opérations existantes.  

 

Les coûts variables à court terme ne 

comprennent que les coûts variant à 

court terme avec le niveau de trafic, 

typiquement les coûts de 

carburant/énergie et de matériels.  

 

Dans certaines circonstances limitées et 

spécifiques, peut être utilisé comme le plancher 

de prix pour un service ou un trafic disponible 

au chemin de fer seulement pur une courte 

période, typiquement un service ou trafic qui 

nôaurait que peu ou pas dôimpact sur le capital ou 

les ressources de mainðdôîuvre du chemin de 

fer 

Alerte :  les coûts variables à court terme ne 

devraient pas être utilisés pour les décisions 

normales de planification des affaires ou 

dô®tablissement des prix ; ceci conduit à 

lôaccroissement de trafic ¨ des prix ®rodant le 

rendement à long terme, et soutient la myopie 

de la gestion institutionnalisée.  

Coûts intégralement 

répartis (ou 

intégralement 

distribués)  - CIR 

 

Coûts à long terme évitables ou 

incr®mentaux dôun service ou trafic 

spécifié existant, plus une part affectée 

des frais communs et des coûts joints , 

de sorte que la somme des coûts 

attribués à chaque service représente 

les coûts totaux du chemin de fer.   

Utile dans les situations dô®tablissement de prix 

compensatoires, telles que les négociations 

dôOSPs, pour indiquer la majoration moyenne 

devant être ajoutée aux coûts variables à long 

terme pour assurer que le service ou trafic 

contribue aux frais communs et aux coûts joints  

des chemins de fer.  

 

Le seuil de CIR est un rep¯re plut¹t quôun ç coût è r®el, parce quôil comporte une 

r®partition qui nôest pas fond®e sur une causalit® de co¾t. Cependant, si tous les 

services et trafics ferroviaires individuels ne couvrent que les coûts variables à long 

terme, il y aura toujours un déficit de revenus dans les coûts totaux des chemins de 

fer. Révisés pour tous les trafics, les CIR indiquent les recettes générales 

nécessaires pour que la gamme de services ferroviaires recouvre les coûts totaux. 

Le seuil de CIR est utile dans certaines situations, comme par exemple négocier la 

compensation par le gouvernement pour avoir rempli les obligations de services 

publics (Chapitre 8). Ceci soulève la question de savoir si la politique tarifaire 

devrait vraiment «  répart ir  » ces frais, question qui est couverte dans la Section 3.6 

ci-dessous.  
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3.5 Actions de Gestion commerciale  
Une analyse des contributions peut améliorer la viabilité financière des chemins 

de fer. Le barême des coûts variables à long terme g®n®r®e par lôanalyse des co¾ts 

et de la contribution financière peut aider les gestionnaires de chemins de fer à 

identifier les opportunit®s dôam®liorations de la performance financi¯re. 

Typiquement, cette analyse contient trois types dôinformation :  

 

¶ Montant de chaque ressource affectable à long terme ¨ lôexploitation du  

service ou du trafic  (a) 

¶ Coûts unitaires de chaque ressource (b) 

¶ Coût total de chaque ressource utilisée (a*b). 

  

Conna´tre la structure des co¾ts dôun service ou dôun trafic permet aux 

gestionnaires de chemins de fer dôidentifier les efficacit®s de co¾ts potentielles afin 

dôaméliorer la performance financière. Cette analyse met en lumière les domaines 

dans lesquels des efficacités de coût peuvent être achevées en réduisant les 

ressources utilisées (a), en réduisant les coûts unitaires de ces ressources (b), ou 

une combinaison des deux. Le Chapitre 11 identifie de nombreuses manières pour 

les chemins de fer dôutiliser ces moyens dans le but dôam®liorer la performance 

financière.  

 

En supposant que les recettes restent inchang®es, lôaction des gestionnaires pour 

réduire le coût augmentera la contribution financière positive des services 

rentables et peut rendre rentables des services qui ne lô®taient pas.  Les politiques 

de tarification peuvent aussi influencer la contribution du côté recettes.  

 

3.6 Tarification des Chemins de Fer  
Selon la th®orie ®conomique pure, lôapproche de tarification la plus 

économiquement efficace pour maximiser le bien-être économique général pour 

lôensemble de la communaut® serait que les prix soient ®gaux aux co¾ts sociaux 

marginaux des services ferroviaires. Dans la pratique, aucun chemin de fer dans le 

monde nôapplique ce principe, pour les raisons suivantes :  

 

¶ En théorie économique, le concept de « marges » signifie une très petite unité 

de r®sultat, tel quôun seul si¯ge-passager-km, ou un seul wagon-km de fret. En 

pratique,  les incréments de résultat pour lesquels les prix peuvent être établis 

de manière réaliste sont beaucoup plus grands, par exemple pour une classe 

de services, une classe de trains, un transport régulier de marchandises, ou un 

expéditeur de fret particulier.  

¶ Les coûts de chemins de fer qui sont variables, en particulier à court terme, 

sont inférieurs aux coûts totaux, de sorte que lô®tablissement des prix 

purementen fonction des coûts marginaux conduira à des pertes financières. 

Et même  lô®tablissement des prix en fonction des co¾ts marginaux ¨ long 

terme est insuffisant pour recouvrer tous les coûts dôexploitation de chemins 

de fer lorsque toutes les frais communs et tous les coûts joints  sont inclus.  

¶ Dans virtuellement tous les pays, les concurrents de transports principaux 

nôincluent pas les externalités négatives dans leurs prix. Ceci réfute la supposition 
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sous-jacente à la théorie économique ï à savoir que charger les coûts sociaux 

seulement dans le secteur ferroviaire créerait des résultats pervertis. 

 

Ainsi, la th®orie ®conomique pure a peu dôapplications pratiques pour la gestion 

des chemins de fer. Dans la pratique, il nôexiste pas pour les chemins de fer une 

manière prescrite ou standardisée dô®tablir des prix fondés sur le marché. Une 

bonne gestion ferroviaire adapte les pratiques dô®tablissement des prix à ses 

march®s, clients, arrangements institutionnels, r®gulations dô®tablissement des 

prix, et normes sociales et économique de leur contexte. 

  

Néanmoins, les concepts économiques sont importants pour guider des principes 

opérants pouvant contribuer à la viabilité financière des chemins de fer pour les 

marchés de fret et de passagers.   

   

3.6.1 Prix des services de fret  
La concurrence devrait °tre le premier d®terminant des strat®gies dô®tablissement 

des prix du fret, et non les coûts. Comme indiqué au paragraphe 3.2, la plupart des 

co¾ts dôinfrastructure des chemins de fer sont fixés par rapport à un transport 

individuel de trafic durant la vigueur des contrats de fret ferroviaire, de sorte que 

toute répartition de coût à des clients individuels est hautement arbitraire, 

techniquement parlant. Il y a plus dôun si¯cle, lô®conomiste de chemins de fer 

William Acworth observait  :  

 

ñDes volumes ont ®t® ®crits pour montrer que les prix des chemins de fer 

pourraient être basés sur le co¾t du transporté une telle base est impossible, 

parce que personne ne sait, ni ne peut savoir, quel est le prix du transport. Le 

co¾t du transport dôun article particulier peut signifier le co¾t additio nnel de 

transporter cet article  ; ceci est normalement si minime que côen est 

négligeable. Ceci peut signifier le coût additionnel plus  une bonne part des 

coûts fixes de lôorganisationé une proportion estimée de manière arbitraire 

dôune somme qui ne peut °tre affirmé e que très approximativement  »28.    

 

Les principes de base de lô®tablissement de tarifs de fret commercialement 

efficaces sont bien connus et sont utilisés par les gestionnaires compétents depuis 

le dix-neuvième siècle. Le tarif établi devrait être le plus élevé que le marché puisse 

supporter, et prendre en compte les prix facturés par les concurrents existants ou 

potentiels , ¨ lôexception de circonstances sp®ciales telles que la nécessité de 

materner un nouveau service. Les prix devraient au minimum couvrir un prix -

plancher du coût variable à long terme de transporter un trafic  spécifique pendant 

une durée prédéterminée29. 

 

La formulation économique de cette approche pratique et déjà bien établie à la 

tarification ferroviaire a été énoncée en 1927 par le mathématicien Frank 

                                                             
28 W. Acworth, The Elements of Railway Economics, (Oxford University Press, 1 905). 
29 Coût évitable pour un trafic existant, cout incrémental pour un nouveau trafic.  
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Ramsey30. Pour paraphraser, le chemin de fer devrait majorer ses frais variables 

à long terme aux clients individuels en proportion inverse à l ôélasticité du prix de 

leur demande31.  Ainsi, il sera facturée aux clients ayant une faible élasticité de 

demande (tels que producteurs de charbon) une plus grande majoration quôaux 

clients avec une forte élasticité de demande (tels que expéditeurs de conteneurs). 

 

Les directeurs de marketing des chemins de fer ne peuvent pas connaître 

lô®lasticit® de la demande de chacun de leurs clients, mais leur personnel devrait  

avoir suffisamment dôinformation sur les clients et sur leurs concurrents pour 

pouvoir estimer lôeffet des prix sur les volumes de clients. Le principe g®n®ral de la 

tarification commerciale est dô®tablir des prix qui maximiseront la contribution des 

services aux coûts fixes des chemins de fer ; le corollaire  est que les chemins de fer 

ne devraient pas établir de prix inférieurs aux coûts variables à long terme.  

 

Par contre, le « prix moyen en fonction du coût  »32 pour le fret répartit les coûts  

fixes communs et les coûts joints  ¨ lôensemble du trafic. Cependant, le prix moyen 

en fonction du coût peut déprimer la demande dans certains segments du trafic, 

réduisant ainsi  le trafic en général, et créant des fardeaux plus lourds de coûts fixes 

pour le reste du trafic. Dans certains cas (exceptionnels) où le chemin de fer 

possède un pouvoir de marché important, le «  marché » peut être une agence de 

régulation . La philosophie générale de tarification fondée sur le marché du 

fournisseur de fret ferroviaire devrait pourtant prévaloir  : typiquement, le chemin 

de fer essaiera de r®partir autant de co¾ts que possible, mais en dernier lieu, côest 

lôagence de r®gulation qui d®cide quels sont les coûts que les industries utilisatrices 

supporteront.  

 

3.6.2 Prix des services de passagers 
Le principe souvent appelé  ñtarification de Ramseyò, côest-à-dire la tarification 

ajustée proportionnellement aux clients ou aux groupes de marchandises 

individuels , a des applications pratiques dans la plupart des marchés de fret,  qui 

comprennent un n ombre identifiable et limi té de clients. Cependant, dans les 

marchés de passagers, la tarification du marché des chemins de fer regroupe les 

clients selon des options de tarif ication fondées sur des caractéristiques 

individuelles tel les que la classe du service, la durée du voyage, ou les restrictions 

dôachat des billets , et les passagers sélectionnent les prix les moins chers qui 

sôadaptent à leurs besoins de voyages. Les chemins de fer peuvent établir des offres 

de prix en considérant les facteurs de charge pour chaque  paire train et gare ï en 

utilisant parfois des logiciels de gestion de rendement dans le style des lignes 

aériennes ï et en conduisant une extensive étude de marché pour répondre aux 

niveaux de  demande des clients avec des promotions attracti ves pour maximiser 

                                                             
30 F. P. Ramsey F.P., òA Contribution to the Theory of Taxation,ó Economic Journal, 
(Vol. 37, No 145, 1927) 47ð61. 
31 Lõ®lasticit® de la demande est mesur®e par le changement de pourcentage dans la 
quantité de demande divisée par le changement de pourcentage dans le prix. Un client 
sensible au prix et qui réduira la quantité demandée de plus que le changement du prix 
a une élasticité de demande plus grande que 1. Un clien t qui réduira la demande de 
moins que le changement du prix a une élasticité plus petite que 1.   
32 Aussi connu comme prix en fonction du coût intégralement réparti ou intégralement 
distribué.  
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les recettes des ventes de places assises. Ainsi, la majeure partie de la tarificati on 

de passagers est hautement centralisée par le fournisseur de services, et les offres 

de service sont analysées en profondeur pour déterminer les recettes générales et 

les impacts  sur la fréquentation. 

 

Cependant, sous-jacents ¨ ce tr¯s pragmatique syst¯me dôajustement continuel, les 

concepts économiques qui soutiennent la viabilité financière des services de 

passagers restent les mêmes : la tarifi cation supérieure aux frais variables à long 

terme devrait  °tre inversement li®e ¨ lô®lasticit® de la demande, et les forfaits prix-

services devraient être taillés sur mesure pour satisfaire les besoins des clients plus 

efficacement  que les offres concurrentes.  

 

Les directeurs de marketing passagers  devraient donc comprendre parfaite ment 

lôenvironnement concurrentiel et lôélasticité de la demande des sous-marchés de 

passagers ¨ lôint®rieur des segments de march®. Les structures de tarif devraient 

être conçues pour maximi ser le rendement des recettes générales provenant de la 

capacit® de si¯ges faisant lôobjet de promotions.  

 

Typiquement, les services ferroviaires de passagers peuvent être divisés en deux 

segments majeurs de planification et de gestion : services interurbains, régiona ux 

(parfois segmenté en sous-régions) et services de banlieue (parfois segmentés par 

villes). Chaque segment peut avoir une structure tarifaire diff®rente, et ¨ lôint®rieur 

de chaque segment, les trains individuels peuvent transporter des passagers 

voyageant à des prix majorés  de premi¯re classe, et dôautres voyageant dans des 

conditions de confort plus élémentaires ou avec des types de billets moins flexibles 

du fait de rabais ou de prix de concession. Pour être financièrement viables, les 

programmes des principaux segments de services devraient viser à recouvrer les 

coûts variables à long terme et, collectivement, tous les segments devraient 

recouvrer les coûts fixes généraux attribués au secteur passagers.  

 

 

I l serait bien pratique que ceci soit toujours faisable. Cependant, les modèles 

financiers de passagers ferroviaires indiquent quôil est rare que les services de trains 

de passagers fonctionnent  sans un soutien budgétaire à long terme, y compris à des 

niveaux de coûts des intrants efficaces et dans des circonstances de tarification 

optimales. 33 Souvent, les services de passagers interurbains ne réussissent pas à 

recouvrer leurs coûts variables à long terme (une contribution financière négative), 

et couvrent rarement leurs CIRs grâce à la seule boîte de perception, sauf pour les 

corridors ferroviaires interurbains les plus denses. Le défi de recouvrer les coûts est 

même plus grand pour les services de banlieue lourdement « heures-de-pointistes » 

ou les services régionaux moins intensément utilisés. Dans de nombreux pays, il est 

impossible pour une seule route ferroviaire de passagers  de réaliser une contribution 

positive supérieure  aux coûts  variables à long terme, et beaucoup couvrent à peine 

les coûts  à court terme.  

                                                             
33 Amos et Bullock, The financial  performance of non -urban  passenger rail services, 
(Banque mondiale, 2007). http://www -
wds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP  
 / IB/2008/03/24/000333038_20080324074100/Rendered/PDF/430250NWP0Pass10Bo
x327344B01PUBLIC1.pdf 
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Il en r®sulte que pour la plupart des chemins de fer de passagers et dôutilisation 

mixte dans le monde, la viabilit® financi¯re d®pend dôun soutien budg®taire. Le 

chapitre 8 examine la mise en îuvre efficace de soutien gouvernemental justifi® 

par, ou potentiellement nécessaire pour, des raisons sociales ou autres.   

 

3.6.3 Prix de lõacc¯s ¨ lõinfrastructure de r®seau  
Si le propriétaire du réseau de chemin de fer est s®par® de lôexploitant des trains, 

le paradigme de tarification ferroviaire  devient quelque peu différent. Il diffère 

encore plus si la concurrence existe entre les exploitants de trains de fret parce que 

les entreprises exploitantes de trains ont moins dôopportunit® de répartir les frais 

dôacc¯s entre les clients et selon la capacit® de payer de ces derniers. La 

concurrence élimine la capacité de la société exploitante à majorer les frais dôacc¯s 

aux voies lorsque les clients ont le choix entre plusieurs de ces compagnies, ou la 

capacit® dôexploiter leurs propres trains. De ce fait, le d®fi ®conomique de 

recouvrer les coûts fixes repose entièrement sur lôentreprise dôinfrastructure, pour 

laquelle la plupart des coûts sont fixes34. 

 

Les coûts  dôinfrastructure diffèrent selon les pays, mais le système est le mieux 

d®velopp® dans lôUnion europ®enne, o½ les coûts sont une exigence juridique. Des 

approches multiples partagent des composants communs : (i) lôutilisation de la 

capacité est fondée sur lôutilisation du parcours du train, (ii) le tonnage brut sur la 

voie pour prendre en compte lôusure naturelle, et (iii) les coûts  accessoires pour 

les services de lôentreprise dôinfrastructure tels que fourniture dô®lectricit®, garage, 

et secours. Les coûts  diffèrent habituellement selon les types de train et  les 

standards de route, ce qui reflète généralement les coûts et les considérations de 

marché qui sont difficiles à dégrouper.  

 

En Allemagne par exemple, lôacc¯s aux voies par les trains de fret et de passagers 

est soumis à un cadre référentiel commun de tarification  ; les « facteurs » de prix 

donnent des taux de tarification différents. Les termes et conditions de DB Netz 

pour lôacc¯s au r®seau sont publi®s dans la Gazette f®d®rale allemande et sur 

Internet, et comprennent une liste détaill ée des tarifs pour les sillons horaires des 

trains et pour dôautres équipements et installations 35.  

 

La politique allemande de facturation des frais dôacc¯s  vise à recouvrer une forte 

proportion des co¾ts de lôinfrastructure ferroviaire aupr¯s des sociétés 

exploitantes. Le système de tarif trains-sillon  possède une conception modulaire 

en trois parties :  
 

                                                             
34 Lõappellation ç prix de lõacc¯s au r®seau » est impropre si le r®seau et lõexploitation des 
trains sont séparés mais sous contrôle public commun sans concurrence réelle dans 
lõexploitation des trains. Le ç prix  » est souvent une simple répartition budgétaire 
politiquement d®termin®e des co¾ts de lõentreprise dõinfrastructure entre les secteurs de 
fret et de passagers. Le niveau et les patrons de services fournis nõont aucune relation 
avec le « prix  è de lõacc¯s, et si les secteurs nõont pas les moyens de payer la part qui leur 
est attribuée, elle est  payée par le gouvernement aux entreprises, ou reprise par le 
gouvernement en tant que d®ficit de lõentreprise dõinfrastructure.  
35 http://www.db.de/site/bahn/en/business/infrastructureenergy/trackinfrastructure/  
 prices/prices.html  

http://www.db.de/site/bahn/en/business/infrastructureenergy/trackinfrastructure/
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a. Les prix de base pour la catégorie de route et le niveau de lôutilisation : 12 

catégories de route sont groupées par standard de performance 

dôinfrastructure et importance de transport. Sur les routes très fortement 

utilis®es, les prix de base sont augment®s dôun suppl®ment de 20 %. 

b. Produits de sillon (facteur de produit)  : le prix «  de base » peut être 

multipli® par dôautres facteurs qui d®pendent de savoir si  lôentreprise 

exploite les services de trains de fret ou de passagers, ou bien si elle 

cherche ¨ acheter dôautres caract®ristiques ou niveaux de service (qui sont 

différents pour les services de passagers et de fret). 

c. Facteurs spéciaux : une série de facteurs multiplicateurs, additi fs ou 

régionaux tels que ceux des trains à vapeur, des trains à fret extra-lourd , 

ou à technologie pendulaire pour les trains de passagers.  

 

Le système de tarif imposé par DB Netz et amélioré par les autorités de régulation 

est con­u pour refl®ter les  co¾ts de fourniture et dôentretien de lôinfrastructure, les 

standards de sillon pour les niveaux de performance, le degr® dôutilisation, et les 

différences de marché entre la capacité de payer des trains de passagers et celle des 

trains de fret. Selon le tableau de tarification ci -dessus, les calculs de tarifs pour 

lôacc¯s aux voies par tout exploi tant de trains pour un type de train ou de service 

spécifique sur une route particuli ère sont simples.   

 

LôARTC (Australian Rail Tracks Corporation , les chemins de fer australiens) 

publi e une liste de tarifs de r®f®rence pour lôacc¯s aux voies sur chacune de ses 

routes. Ceux-ci sont fondés sur un composant fixe (appelé « flagfall  », un coût 

initial fixe) par train pour chaque route, plus un élément variable qui dépend du 

tonnage-km brut du  train. Etant donn® que lô®l®ment fixe refl¯te la longueur de la 

route, il est en fait lié à la distance plutôt que dô°tre un v®ritable coût initial fixe . 

Comme en Allemagne, ce composant fondé sur la distance est affecté par la vitesse 

du train. Le composant fixe est conçu pour un sillon horaire réservé et est payable 

par le client quôil utilise le sillon ou pas.  

 

Les tarifs de référence sont liés à un standard spécifique de performance. Les 

clients individuels peuvent négocier des besoins ou des caractéristiques de service 

sp®cifiques qui sô®cartent des hypothèses de référence en ce qui concerne les 

charges ¨ lôessieu, la vitesse, la longueur des trains, lôorigine et la destination, les 

arrêts, et les indicateurs . Cependant, lôARTC sôest engag®e aupr¯s de la 

Commission australienne sur la Concurrence et le Consommateur à ne pas exiger 

des prix différents à différents clients pour des caractéristiques de service 

similaires  ; de même, dans le cas où les candidats opèrent dans le même marché 

final, lôARTC a promis de ne pas faire de diff®rence de prix entre lôexploitant de 

trains privés ou publics. Tous les tarifs négociés sont publiés.  

 

Il existe de nombreux mod¯les entre lesquels choisir, et ce manuel soutient dôune 

manière générale le système le plus simple qui soit compatible avec les buts et 

circonstances dôun pays. Certaines questions fondamentales sont : (i) combien 

collecter auprès des usagers et combien du soutien budgétaire, (ii) quelle part du 

fardeau du co¾t de lôinfrastructure fixe devrait °tre support®e par le secteur de fret 

par rapport au secteur de passagers sans cr®er une taxe de fait sur lôun des secteurs 
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pour soutenir lôautre, (iii)  si les parts du r®seau objet de lô®tablissement des prix 

opèrent à leur pleine capacité ou près de celle-ci, (iv) comment imposer le 

« prendre-ou-payer » sur les sillons horaires réservés mais non utilisés, et (v) 

comment établir les frais pour les transports ferroviaires  internationaux de façon 

¨ ce que chaque pays impliqu® obtienne une juste part des frais g®n®raux dôacc¯s 

aux voies et à éviter de créer des incitations pour chaque pays à maximiser sa 

propre position, et ainsi à décourager collectivement le trafic international 36.  

 

En th®orie, les avantages ®conomiques de la tarification Ramsey sôappliquent à un 

exploitant s®par® de chemins de fer aussi bien quô¨ un chemin de fer verticalement 

intégré. Toutefois, la qualité pratique de la tarification Ramsey est grandement 

réduite dans le cas dôune entreprise s®par®e dôinfrastructure. Celles-ci sôentendent 

avec les exploitants de trains, et pas avec les clients de fret, et sont éloignées de 

lôinformation d®taill®e du march® qui permettrait aux gestionnaires dô®tablir des 

prix fondés sur le marché.  

 

De plus, la tarification Ramsey peut de nos jours être moins acceptable. La plupart 

des entreprises s®par®es dôinfrastructure de chemins de fer ne lôappliquent pas de 

manière significative.  En dôautres termes, un train de fret transportant le m°me 

nombre de tonnes de charbon ou de fret général sur tout tracé donné paiera 

souvent exactement la même chose, en dépit du fait que lôélasticité de la demande 

eu égard aux prix dôacc¯s aux voies sera probablement beaucoup plus faible pour 

les trains de charbon que pour ceux de conteneurs.  

 

De fait, et étant donné que le coût marginal pour lôentreprise dôinfrastructure  est 

si semblable, il reste à savoir si les autorités de régulation permettraient des prix 

différentiés 37 . De plus, lorsque la tarification Ramsey est utilisée, le rapport 

prix/coût dans les marchés moins élastiques serait beaucoup plus élevé pour 

lôinfrastructure que pour une entreprise int®gr®e, parce les prix de lôacc¯s aux voies 

sont une fraction des coûts totaux du fret. Là où les économistes peuvent voir une 

différentiation de prix justifiable, les régulateurs peuvent voir une discrimination 

dans les prix. 

 

Ainsi, le vénérable principe de la tarification Ramsey  peut être affaibli l orsque son 

plein poids est plac® sur les co¾ts dôinfrastructure plutôt que sur le prix total du fret 

et, les autres facteurs restant égaux, la séparation peut en fait avoir rendu plus 

difficile de maximiser lôutilisation de lôinfrastructure et de recouvrer les co¾ts fixes 

de celle-ci. Les pays qui recherchent la séparation verticale espèrent que la 

séparation, couplée avec la concurrence dans les services ferroviaires, générera 

davantage dôutilisation et de recettes de r®seaux ferr®s. Est-ce que les avantages 

économiques potentiels de la concurrence dans les services dépasseront la dilution 

des avantages économiques de la différentiation de la tarification Ramsey et des 

coûts de transaction de la séparation  ? Cela reste à prouver.  

                                                             
36 Ces questions sont expliquées plus en détail dans Louis S Thompson, Railway Access 
Charges in the EU : Current Status and Development since 2004.  
37 Au Royaume-Uni, les prix de lõacc¯s aux voies pour le fret refl¯tent les diff®rentiels 
de prix par charge ¨ lõessieu, type de wagon, etc., mais les variations ne sont pas 
grandes, sauf pour le charbon, et dans tous les cas, elles sont fondées sur le coût et non 
sur le marché.  
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4 Viabilité Financière des Chemins 

de Fer  
 

4.1 Introduction  
Ce chapitre explique les facteurs fondamentaux de la viabilité financi ère des 

chemins de fer, et les outils utilisés pour les analyser. Un chemin de fer atteint sa 

viabilité financière lorsqu e ses ressources financières à long terme sont suffisantes 

pour couvrir ses frais dôexploitation, pour investir, et pour  payer le service de la 

dette et autres responsabilités financières.  

 

Les concepts de viabilité financière expliqués ici sôappliquent ¨ tous les diff®rents  

types dôexploitation de chemin de fer. Les caractéristiques particulières de 

lôexploitation des chemins de fer de passagers, de fret, dôinfrastructure ou int®gr®s 

sont examinées lorsque besoin est. La section  4.2 explique les forces principales 

qui entraînent la viabilité financière, et est a rticulé e autour des sujets des recettes, 

de la structure des co¾ts, des besoins dôinvestissement, et de la  structure du 

capital. La section 4.3 passe en revue les outils dôanalyse financi¯re ï modèles 

dôanalyse comparative, et dôanalyse des coûts. Les Annexes de 1 à 3 fournissent des 

informations plus détaillées sur ces outils. 

 

4.1.1 Choix politiques  affectant la viabilité f inancière  
La viabilité financière d épend de multiple facteurs, certains internes et dôautres 

externes aux chemins de fer. De ce fait, il nôexiste pas dôensemble unique de r¯gles 

g®n®rales qui garantiraient la viabilit® financi¯re g®n®rale. Lôanalyse contenue 

dans ce chapitre, cependant, identifiera les facteurs qui sapent la viabilité  

financière, et les remèdes possibles.  

 

Lô®quilibre g®n®ral des recettes et des d®penses peut °tre conceptualis® selon 

lôexemple de la  Figure  4.1 ci-dessous. 

 

 
 

Subventions 
ŘΩLƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ

Dons et Subventions 
ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ

CǊŀƛǎ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴCoûts Financiers

Dépenses

Dépréciation

DépensesRecettes

Equilibre des Recettes et des DépensesFigure 4.1
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obligations 
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Certains facteurs affectant la viabilité financière sont spécifiques au marché, mais 

souvent les politiques du gouvernement influencent aussi la situation. Par 

exemple, une politique cr®ant un large r®seau dôautoroutes sans p®age rend les 

chemins de fer moins intéressants pour les entreprises de transport. De même, une 

politique favorisant les services de passagers par rapport aux services de fret 

rendra le système moins profitable.  

 

4.2 Facteurs entraînant  la Viabilité f inancière  
Les quatre éléments principaux de la viabilité financière des chemins de fer sont la 

structure des recettes, la structure des coûts, les besoins dôinvestissement, et la 

structure du capital . Pour ®valuer la viabilit® ¨ plus long terme dôun syst¯me de 

chemin de fer et identifier les risques, il est essentiel dôexplorer les forces 

économiques et politiques sous-jacentes qui profilent ces quatre éléments. Ceci 

inclu t dôidentifier des obstacles potentiels ¨ la viabilit®, et de sugg®rer des solutions 

possibles.  

 

4.2.1 Structure  des recettes  
Les composants importants de la structure des recettes sont le trafic , la tarification, 

la collecte des recettes, les subventions et les paiements des services (Figure  4.2).  

 

 
 

Trafic  

La demande pour les transports est dérivée de la demande sous-jacente ï soit pour 

les marchandises transport®es, soit pour les r®sultats dôindustries fond®es sur les 

marchandises transport®es, telles que lô®lectricit® obtenue en br¾lant du charbon. 

La demande pour les services de passagers provient du désir humain de travailler 

ou de se divertir ailleurs 38. Pour les fournisseurs dôinfrastructure ferroviaire, la 

demande est dérivée des demandes des passagers et des expéditeurs de fret pour 

lôutilisation de leur infrastructure. Parce que la demande est d®riv®e, les chemins 

de fer nôont que peu dôinfluence sur son volume. 

 

Au contraire, les chemins de fer ont une influence considérable sur leur part  de la 

demande pour les transports, et donc sur le volume de trafic quôils transportent. Si 

le chemin de fer fournit des services opportuns, fiables et de haute valeur, il peut 

                                                             
38 Le train dõexcursion peut °tre une exception, parce que la valeur du service se trouve 
dans le voyage en lui-même.  

Trafic Tarif 
Collecte des 

Recettes
Subventions / Paiements 

des Services 

Revenus 

ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ

Figure 4.2 Structure des Revenus
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augmenter sa part de marché. Par exemple, les chemins de fer américains ont 

amélior é leurs services de transport dôautomobiles finies, augmentant ainsi leur 

part de marché de presque zéro à 70%, et gagnant 3 milliards dôUSD de recettes 

annuelles. Puisque les chemins de fer ont typiquement des frais fixes élevés, 

augmenter le trafic gr©ce ¨ lôam®lioration des services peut accroitre la viabilité 

financière des chemins de fer.   

 

Lôanalyse du trafic des chemins de fer comporte plusieurs ®tapes. Premi¯rement, 

identifier les principaux segments de clients et de produits. Par exemple, pour un 

transporteur de fret, les principaux segments de produits pourraient être le 

charbon, le grain, ou intermodal. Pour un transporteur de passager, les segments 

de produits pourraient °tre les navettes, le r®gional ou lôinterurbain (Figure  4.3). 

Les segments de trafic sont habituellement une combinaison de trafic de fret et de 

passager sp®cifique au pays, et il nôexiste pas de standard de composition optimum. 

La deuxi¯me ®tape est dôidentifier la part de march® des principaux segments 

ferroviaires et dô®valuer leur concurrence. Ceci implique dôexaminer les tendances 

du volume, de la part de marché et de la combinaison de trafics pour comprendre 

les caractéristiques du marché et les services que les chemins de fer doivent offrir 

pour être compétitifs. La derni¯re ®tape est dôétudier le marché dôautres modes de 

transport tels que les transports routiers, fluviaux ou aériens pour déterminer si 

les chemins de fer peuvent faire concurrence à certains de leurs services.   

Tarification   

Le deuxième composant des recettes des chemins de fer est la tarification, qui est 

gouvernée par trois facteurs principaux : les coûts, la concurrence, et la régulation. 

Souvent, le chemin de fer doit essayer de gérer les trois facteurs à la fois,  parce que 

les prix doivent couvrir les coûts, mais les recettes peuvent être limitées par le 

régulateur ainsi que le marché. Néanmoins, les chemins de fer devraient établir 

leurs prix en vue de maximiser les contributions du trafic 39. Ceci suppose que le 

chemin de fer comprenne comment établir ses prix de manière compétitive  : assez 

bas pour être retenir les clients, mais assez élevés pour maximiser les recettes. De 

plus, le chemin de fer doit comprendre lô®lasticit® de la demande pour savoir quand 

baisser les prix fera augmenter les recettes parce que le volume de trafic 

augmentera plus que les prix ne baisseront. Enfin, le chemin de fer doit calculer 

avec exactitude ses coûts  variables de fournir les services pour assurer que les prix 

soient supérieurs aux coûts, et pour pouvoir  sélectionner le prix qui permettra le 

plus probablement de maximiser les contributions de mani¯re ¨ ce quôelles soient 

plus élevées que les coûts.  

 

Typiquement, un régulateur établit les prix des chemins de fer ou bien les limites 

supérieures de tarification pour les fournisseurs dôinfrastructure, et souvent aussi   

pour les fournisseurs de services de passagers et de fret. Ainsi, la connaissance du 

processus r®glementaire et des forces politiques qui lôinfluencent sont une 

précondition à la compréhension de la structure et des risques de revenus. Parfois, 

les prix sont ®tablis dans le contexte dôaccords de services ï le gouvernement paie 

le chemin de fer pour fournir des services spécifiques à un prix agréé. Il est donc 

                                                             
39 Contribution = Recettes ð Coûts variables  
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critique de comprendre les variables qui influencent le prix que le gouvernement 

est prêt à payer pour ces services.  

Collecte des recettes  

Une fois les prix établis et les services fournis, les chemins de fer doivent collecter les 

paiements. Ceci nôest pas toujours tr¯s simple, parce que les clients cessent parfois 

de payer. Le chemin de fer devrait superviser la collecte des recettes et suspendre les 

services aux clients en arriérés. Cependant, les gouvernements interviennent 

souvent dans la fourniture des services forçant les chemins de fer à continuer à les 

fournir en dépit des arriérés, pour soutenir les secteurs se trouvant en difficultés 

économiques. Les problèmes de collecte des recettes seront reflétés dans les 

dispositions du chemin de fer concernant les créances irrécouvrables (dépense pour 

mauvaise dette), ou dans ses comptes débiteurs (Figure  4.4).  La proportion de 

cr®ances irr®couvrables par rapport aux recettes g®n®rales indiquera lôampleur du 

problème de collecte des recettes du chemin de fer.  

 

 
 

Paiement de subventions/ services par le gouvernement  

Les gouvernements compensent les chemins de fer pour la fourniture de services 

socialement importants mais commercialement non rentables. Lôanalyse des 

recettes devrait inclure cette importante source de revenus, sa structure de 

paiement, et tous les risques et variabilité s associés. 

 

Les exemples de contrat de services publics (CSPs) comprennent les services de 

passagers à des zones éloignées et peu peuplées, ou des privilèges de rabais sur les 

voyages à certaines catégories de  passagers tels quô®tudiants, militaires et 

retraités. La viabilité financière des chemins de fer peut être compromise par des 

paiements de CSPs ne couvrant pas ses coûts totaux, et ils crucial que le chemin de 

fer sôassure dôune compensation ad®quate pour les services de CSPs. Typiquement, 

les niveaux de compensation sô®l¯vent avec la fr®quence des op®rations et la taille 

du réseau couvert par le CSP.    

Ratios   

Les ratios fréquemment utili sés pour analyser les recettes sont détaillés ci-dessous.  

 

 

Jours en comptes clients 

Jours en inventaire 

Jours en autres comptes débiteurs 

Jours en comptes fournisseurs 

Jours en autres comptes créditeurs 

Figure 4.4 Hypothèses de Fonds de Roulement 
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Encadré  4.1               Ratios financiers pour les Revenus  

Ratio  Calcul  Utilisation  

Revenu/unit é de 

trafic  

Revenu/unit é de trafic  

(unit é de trafic : tonne ou 

tonne-km pour le fret, voyage 

ou passagers-km pour les 

passagers, tonnes brutes ïkm 

ou train -km pour 

lôinfrastructure. Les revenus 

et lôunit® de trafic devraient 

être spécifiques aux segments 

de trafic) 

 

 

Comparer les taux entre les 

segments de trafic. Analyser les 

taux comparativement ¨ dôautres 

chemins de fer. Comparer aux 

coûts unitaires.  

Ratio de 

recouvrement 

 

 

(Comptes 

clients/Revenus)*365  

Déterminer le nombre de jours 

pour collecter les factures en 

souffrance (typiquement 30 -60). 

Des ratios peu élevés indiquent 

un recouvrement plus efficace ; 

comparé au nombre de jours 

utilisés pour payer les 

fournisseurs (période moyenne de 

paiement).   

Subvention/ unité  

de trafic 

Subvention du gouvernement 

(exploitation + capital)/unit é 

Déterminer la mesure de soutien 

public ¨ lôexploitation ; comparer 

les ratios avec dôautres chemins 

de fer ; comparer avec le revenu 

unitaire.   

Subvention en 

pourcentage du 

PIB 

 

Subvention du gouvernement 

(exploitation + capital)/PIB  

Etablir le poids pour le 

gouvernement de soutenir les 

chemins de fer ; analyser les 

ratios comparativement avec 

dôautres modes de transport dans 

le pays et dôautres chemins de fer 

hors du pays.  

 

4.2.2 Structure des  coûts 

Frais dõexploitation  

Les frais dôexploitation dôun chemin de fer comprennent tous les frais récurrents 

associés à la production de ses services. Les six composants principaux des charges 

dôexploitation sont la main dôîuvre, lô®nergie, les mat®riels, les services, la 

location et  la dépréciation  (Figure  4.5)40 : 

Main dôîuvre ï tous les frais de personnel du chemin de fer : salaires, retraites et 

prestations telles quôassurance m®dicale.  

Energie ï co¾ts de lô®lectricit® et du carburant diesel. Pour les entités de fret et de 

passagers, la majeure partie des co¾ts dô®nergie sont associ®s ¨ la traction, mais 

                                                             
40 Les intérêts et les taxes peuvent aussi représenter une part importa nte de la 
structure des co¾ts du chemin de fer, mais ils ne sont pas des charges dõexploitation.  

Figure 4.5 CǊŀƛǎ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
des Chemins de Fer
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certains coûts peuvent aussi inclure lôôlectricit® des locaux et installations.  Certains 

chemins de fer classent  le diesel comme « matériel  è, et lô®lectricit® comme service.  

Mat ériels ï les coûts des matériels de voies tels que rails, traverses et ballast, pièces 

détachées et autres fourniture s pour lôexploitation et lôentretien (mais pas pour les 

dépenses en immobilisations).  

Services ï tous les services achetés tels que lôentretien du matériel roulant et de 

lôinfrastructure, le soutien informatique et le ravitaillement dans les trains de 

passagers. 

Locations ï paiement pour lôutilisation de tout avoir ou installation  : typiquement, 

ceci inclut les paiements de leasing (location -vente) de matériel roulant, qui 

peuvent être substantiels. Les chemins de fer peuvent aussi payer des locations 

« per diem  » pour les échanges de trafic et lorsquôils utilisent le matériel roulant 

de chemins de fer voisins. Souvent, les paiements et les recettes sô®quilibrent, et 

donc lôeffet est n®gligeable. Par contre, les paiements per diem peuvent représenter 

une dépense importante si un chemin de fer reçoit ou termine plus de trafic en 

utilisant dôautres chemins de fer quôil nôen origine ou expédie avec ses propres 

wagons.  

 

Dépréciationðune dépense non en espèces, qui se réfère aux coûts 

dôinvestissement des avoirs r®partis sur la dur®e de leur vie utile : elle représente 

aussi lôinvestissement annuel que le chemin de fer devrait faire pour renouveler ses 

propres avoirs. Cependant, la dépréciation est basée sur le coût historique  des 

avoirs, de sorte que durant les p®riodes dôinflation ®lev®e, les chemins de fer 

doivent re-déclarer la valeur de leurs avoirs et leurs taux de dépréciation, qui 

seront inférieur s au montant nécessaire pour les renouveler.  

 

Les proportions relatives à ces six groupes de coûts peuvent varier, selon le type de 

services que le chemin de fer fournit. Par exemple, la part des coûts de main 

dôîuvre pour les services de passagers est plus grande que celle des services de 

fret. Une part plus importante des services peut être échangée pour des parts plus 

petites de main dôîuvre et de mat®riels. Si une d®pr®ciation faible refl¯te un 

investissement limité, les coûts des matériels peuvent augmenter parce que les  

avoirs plus âgés coûtent plus chers à entretenir.  

 

Les échanges possibles entre les groupes de coûts signifient que la « combinaison 

idéale » des frais dôexploitation nôexiste pas. Si lôanalyse de la structure des co¾ts 

r®v¯le que lôune des cat®gories de co¾t de la combinaison est dispropor-

tionnellement p lus grande ou plus petite,  les raisons de cette différence devraient 

être étudiées. De plus, afin dôidentifier les coûts « aberrants », la combinaison des 

coûts et les coûts unitaires du résultat peuvent être comparés avec des chemins de 

fer à caractéristiques de trafic et dôexploitation similaires ( Figure  4.6).  

 

Les sureffectifs de personnel sont un problème qui compromet la viabilité financière 

de nombreux chemins de fer, et qui peut se produire lorsque le gouvernement 

contr¹le le chemin de fer et maintient une politique dôemploi ®lev®. Les  situations 

de sureffectifs se produisent aussi souvent après une baisse du trafic . La réduction 

du personnel est toujours un processus prolongé et politiquement difficile. La règle 
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générale est que les coûts de main-dôîuvre ne devraient pas exc®der le tiers des 

charges totales  dôexploitation, bien que les situations puissent varier pour de 

nombreuses raisons et que chacune doive être évaluée selon ses propres mérites.   

 

 

Paiements opportuns  

Si le chemin de fer fait face à des difficultés financières, il peut essayer de gérer ses 

flux financiers en allongeant la période de paiement de ses factures. La taille des 

comptes fournisseurs par rapport aux frais dôexploitation indiquera lôampleur du 

problème des paiements opportuns.  

Ratios  

Les ratios généralement utili sés pour analyser les coûts sont énoncés dans le tableau 

ci-dessous. Les ratios financiers de co¾ts sont le plus utiles lorsquôils sont coupl®s 

avec les mesures de la productivit® physique et compar®s avec dôautres chemins de 

fer aux caract®ristiques de trafic et dôexploitation similaires.  

 
  

Frais de Personnel et ProductivitéFigure 4.6

Comparaison des Frais de Personnel

Frais de Personnel/Unités de Trafic (USD)

Productivité du Personnel

Unités de Trafic/Personnel (Millions)

Chemin de Fer
Comparaison 1
Comparaison 2
Comparaison 3
Comparaison 4
Comparaison 5

Chemin de Fer
Comparaison 1
Comparaison 2
Comparaison 3
Comparaison 4
Comparaison 5
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Encadré 4.2        Rati os Financiers pour les Frais ôExploitation 

Ratio  Calcul  Utilisation  

Frais 

dôexploitation/ 

Unité  de trafic  

Dépenses 

dôexploitation/unit® de 

trafic (les coûts et les 

unités de trafic devraient 

appartenir à des entités 

comparables41) 

Analyser les coûts 

comparativement ¨ dôautres 

chemins de fer ; comparer 

lôunit® de revenu 

 

Coûts de main-

dôîuvre/unité de 

trafic  

Dépenses de main-

dôîuvre/unités de trafic  

Analyser les coûts de main-

dôîuvre comparativement 

avec dôautres chemins de fer ; 

comparer lôunit® de revenu 

Productivité de la 

main-dôîuvre 

Unités de trafic/nombre 

dôemploy®s  

Analyser la productivité de la 

main-dôîuvre 

comparativement avec 

dôautres chemins de fer  

Densité du trafic  Unités de trafic/voie -km  Analyser la productivité de 

lôinfrastructure avec dôautres 

chemins de fer 

Période moyenne 

de paiement 

[Comptes fournisseurs/ 

(frais dôexploitation-

dépréciation)]*365  

Mesurer les jours de frais 

dôexploitation repr®sent®s par 

les comptes fournisseurs. 

Comparer avec la période 

normale de paiement (par ex. 

60 jours)  

 

4.2.3 Investissement 
Les chemins de fer sont des entreprises qui demandent beaucoup de capital. Ceci 

signifie que, pour la plupart des années, une forte proportion du flux de trésorerie des 

chemins de fer devrait être dépensée en investissements. Les activités financières 

(emprunts et recherche de capital) permettent aux chemins de fer dôinvestir plus que 

leur flux de trésorerie annuel durant les années où les gros investissements sont 

nécessaires. Dans certains pays, les subventions dôinvestissement de la part du 

gouvernement sont aussi une source de financement.  

 

Les chemins de fer peuvent fonctionner pendant des années sans investissements, 

parce que leurs avoirs ont une longue durée de vie. Sans investissements réguliers, 

les trains peuvent continuer de rouler, mais les coûts augmentent pour les matériels 

et lôentretien, tandis que la qualit® des services et la valeur des avoirs déclinent. Un 

chemin de fer qui nôinvestit pas régulièrement, cependant, « mange » ses avoirs. A 

                                                             
41 Si lõentit® a des activit®s de fret et de passagers, lõunit® habituelle de trafic est le 
passager-km+tonne-km. Cette définition devrait être utilisée avec p r®caution. LõAnnexe 
2 détaille les unités de trafic.   
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long terme, le chemin de fer devient non viable.  Ceci est acceptable dans les marchés 

que le chemin de fer prévoit de quitter.  

 

En fait, une mesure critique de la viabilité financière est de savoir si le chemin de 

fer peut gérer dans le temps des investissements pour assurer la sécurité, 

renouveler les avoirs et servir de nouveaux marchés. Des investissements 

insuffisants dans le temps causent le risque de besoins dôinvestissements futurs 

massifs et potentiellement ing®rables. Il nôest pas facile de mesure lôad®quation des 

investissements avec seulement un ensemble de ratios financiers. Mais un premier 

examen r®v¯lerait si la d®pr®ciation est plus ®lev®e que lôinvestissement, ce qui 

indiquerait que le chemin de fer  nôinvestit pas suffisamment42.  

 

Lôanalyse financi¯re des niveaux dôinvestissement est le plus significative 

lorsquôelle est coupl®e avec une analyse des facteurs physiques. Pour le matériel 

roulant, un exercice de répartition par  âge révèlera si le chemin de fer a investi 

régulièrement ou si une grande part du parc se trouve à la fin de sa vie utile et doit 

être remplacée rapidement. Dans le cas des chemins de fer dôAzerbaïdjan 

(Azerbaïdjan  Railways  ï voir encadré de gauche), la répartit ion par âge des 

locomotives montre que les 80 % du parc avaient plus de 35 ans, et que le nombre 

de nouvelles locomotives était insuffisant pour satisfaire les besoins. Pour les voies, 

les mesures physiques typiques sont la portion des voies ayant besoin dô°tre 

renouvelées et la portion soumise à des limites de vitesse.  

 

Lôanalyse de la productivit® des avoirs est indispensable. Les chemins de fer sont 

un domaine n®cessitant tellement dôavoirs quôune grande partie de ses ressources 

financi¯res sont utilis®es en d®penses dôinvestissement en avoirs et en leur 

entretien. Pour les voies par exemple, le montant de trafic produit par km de voie 

pourrait être mesuré  et compar® ¨ dôautres chemins de fer (Figure 4.7) si la 

productivité des voies est faible, et une analyse du réseau ferré pourrait déterminer 

comment il pourrait être optimisé pour réduire les coûts de capital et de 

maintenance. De m°me, si la productivit® du mat®riel roulant est faible, lôexamen 

de sa gestion et de son utilisation pourrait révéler des opportunités de réduire les 

coûts. (Voir chapitre 12).   

 
 

                                                             
42 Si les avoirs du chemin de fer sont ®valu®s, cet examen nõest pas valide.  

Unitésde Trafic/Voie-km (Millions)

Productivité des VoiesFigure4.7

Chemin de Fer
Comparaison 1
Comparaison 2
Comparaison 3
Comparaison 4
Comparaison 5

Chemins de fer 

dôAzerbaïdjan  

Une analyse du parc de  

locomotives électriques des 

chemins de fer dôAzerbaµdjan a 

montr® que le chemin de fer nôa 

pas investi. Dans cinq  ans, lô©ge 

de la plupart de ses locomotives 

aurait été de 40 ans. 

 

Pour son exploitation régulière, 

le chemin de fer avait besoin de 

120 locomotives en bon état. Ce 

nombre aurait pu être réduit à 

100 si de meilleures pratiques 

dôexploitation avaient ®t® 

adoptées, ce qui dépendait en 

partie de locomotives plus 

fiables. Il  était donc urge nt de 

remplacer  la moitié du parc de 

locomotives électriques.   
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Encadré 4.3   Ratios pour déterminer les retards accumulés pour les voies  

Ratio  Calcul  Utilisation  

Part des voies 

nécessitant 

renouvellement  

Voies-km nécessitant 

renouvellement/ total 

voies-km 

Indique la part de voies 

nécessitant 

investissement  

Part des voies sujette à 

limitation de vitesse  

Voies-km avec des 

limitations de vitesse 

permanente/total 

voies-km 

Indique la part de voies 

nécessitant 

investissement  

 

 

4.2.4 Structure  du  Capital  
La structure du capital des chemins de fer comprend les engagements à long terme 

plus les capitaux propres. Les engagements à long terme peuvent comprendre les 

dettes, les retraites du personnel, et dôautres obligations de chemin de fer qui doivent 

°tre prises en consid®ration pour ®valuer la viabilit® financi¯re dôun chemin de fer43. 

Les engagements obligent les chemins de fer à faire des paiements spécifiés de prêt, 

de crédit-bail financier, et de prestations des employés. Si le gouvernement retient 

le cpaital, le paiement de dividendes peut exister ou non. 

 

La structure des capitaux des chemins de fer peut aussi comporter plusieurs 

form es de capitaux propres. Lorsque le chemin de fer est privé, les investisseurs 

fournissant le capital escomptent le paiement de dividendes, mais ils ne sont payés 

quôapr¯s les cr®anciers, et de ce fait encourent plus de risques. Ils demandent donc 

un retour sur investissement plus élevé que celui de la dette. 

 

Un chemin de fer ayant un ratio  dette-capitaux propres élevé est plus endetté et 

comporte plus de risques dans sa structure de capital. Les ratios financiers utilisés 

pour surveiller les niveaux de dette sont appelés ratio de couverture du service de 

la dette et ratio de structure financi¯re. Il nôest pas vraiment rare que les chemins 

de fer empruntent au-delà des niveaux viables. Une grande part des recettes est 

canalisée vers le service de la dette, ce qui réduit la capacité du chemin de fer à 

réinvestir ses bénéfices.  

 

Les conditions dôemprunt des pr°ts individuels affectent la viabilit® en g®n®ral. De 

nombreux chemins de fer nôont pas acc¯s ¨ un financement abordable à long terme 

sans des garanties de lôEtat ou lôappui dôinstitutions financi¯res internationales. Des 

échéances courtes et des intérêts élevés signifient un service de la dette important, 

ce qui ne va pas bien avec à la longue dur®e de vie de lôinvestissement en chemins de 

fer. Avant dôassumer une dette suppl®mentaire, le chemin de fer doit sôassurer que le 

                                                             
43 Si le chemin de fer reçoit des subventions de capital, celles -ci devraient être 
enregistr®es comme produit comptabilis® dõavance (un engagement à long terme) qui 
sõamortit au m°me taux que les avoirs pour lesquels elles ont ®t® re­ues. De tels 
engagements ne conf¯rent pas dõobligation de remboursement ou de participation, mais 
seulement une obligation dõacheter et dõutiliser les avoirs pour lesquels la subvention a 
été fournie.   
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service total le plus élevé de la dette peut être exécuté grâce aux recettes disponibles, 

apr¯s avoir pay® les frais dôexploitation et autres co¾ts. 

 

Encadré 4.4                                 Ratios Financiers de la Dette  

Ratio  Calcu l  Utilisation  

Ratio de 

couverture 

de service 

de la dette 

Liquidité disponible pour 

le service de la 

dette/services de la dette  =  

(revenu net + dépréciation 

(et amortissement) + 

autres articles non 

liquides) / (principal et 

paiement annuels dôint®r°t 

sur la dette  

Force des actifs financiers du 

chemin de fer à travers la 

capacité à assumer le paiement 

du service de la dette ; un ratio de 

plus de 1 signifie que lôentité 

génère un flux de trésorerie 

suffisant  pour payer ses 

obligations de dette.  

Ratio de 

structure 

financière  

Total de la dette/total  du 

capital  

Compare les niveaux de 

financement extérieur aux 

capitaux propres de lôentit® pour 

®valuer le niveau dôendettement 

dans la structure du capital ; un 

ratio de structure financière élevé 

indique un fort niveau 

dôendettement et peu de force 

financière, ce qui augmente les 

risques pour lôentit® ; le niveau 

approprié peut être déterminé en 

comparant avec dôautres chemins 

de fer ; un ratio de structure 

financière élevé peut augmenter 

les gains potentiels pour les 

détenteurs de capitaux  

 

Certains chemins de fer en arrivent au point où les obligations de paiement associées 

à la dette historique ne sont plus gérables, ce qui rend le chemin de fer 

financièrement non viable. Le ramener à la viabilité financière signifie restructurer 

sa dette, entre autres mesures. Lôacquis communautaire de lôUnion europ®enne 

exhorte ses membres à « établir  des mécanismes appropriés pour aider à réduire 

lôendettement » des entreprises ferroviaires privées ou publiques existantes « afin de 

r®duire lôendettement de ces entreprises ¨ un niveau qui nôemp°che pas la gestion 

financière solide, et dôam®liorer leur situation financière  44». 

 

4.3 Déterminer  la Viabilité f inancière  
La viabilité financière des chemins de fer est déterminée par les recettes et les 

dépenses. Est-ce que lôexploitation des chemins de fer gagne de lôargent ou perd de 

lôargent ? Est-ce quôils génèrent des fonds suffisants pour financer les 

investissements, et assurer le service de la dette et des capitaux propres ? 

 

                                                             
44 Directive du Conseil No. 91/440/EEC du 20 juillet 1991, Article 9.  
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4.3.1 B®n®fices dõexploitation  
Lôexploitation des chemins de fer gagne-t-elle ou perd-elle de lôargent ? La réponse 

se trouve dans les bénéfices dôexploitation avant int®r°ts, imp¹ts et 

amortissements  (BATIA) et les bénéfices avant intérêts et impôts et dépréciation 

(BAI I ou r®sultats dôexploitation). Les BATIA indiquent si les recettes couvrent les 

dépenses et rapportent des fonds pour lôinvestissement, la dette ou les impôts .  Le 

coefficient brut dôexploitation surveille cette relation, une valeur inférieure à 1 

indiquant que des fonds sont générés. Les bénéfices dôexploitation indiquent si les 

recettes couvrent les d®penses y compris une allocation pour lôinvestissement 

(d®pr®ciation). Le ratio dôexploitation surveille cette relation, une valeur inférieure 

¨ 1 signifiant que les frais dôexploitation, y compris la d®pr®ciation, sont couverts 

par les recettes.   

 

Encadré 4.5    Ratios Financiers de Viabilit® dôExploitation  

Ratio  Calcul  Utilisation  

Coefficient 

brut  

dôexploitation 

 

(frais dôexploitation ï 

dépréciation) / 

Revenus 

Mesure la capacit® de lôentit® ¨ 

recouvrer ses frais dôexploitation, 

excluant la dépréciation, avec ses 

revenus annuels ; un ratio inférieur 

¨ 1 indique la capacit® de lôentit® ¨ 

recouvrer ses frais dôexploitation, 

excluant la dépréciation  

Ratio 

dôexploitation 

Frais 

dôexploitation/ Revenus 

Mesure la capacit® de lôentit® ¨ 

recouvrer ses frais dôexploitation 

avec ses revenus annuels ; un ratio 

inférieur à 1 indique la capacité de 

lôentit® ¨ recouvrer ses frais 

dôexploitation  

 

Dans la mesure du possible, lôanalyse des b®n®fices dôexploitation devrait être 

exécutée pour chaque ligne dôactivit®s. Pour de nombreux chemins de fer, des 

opérations de fret faisant des bénéfices subventionnent indirectement les 

opérations de passagers faisant des pertes, et peuvent aussi subventionner 

indirectement les opérations de fret ne faisant pas de bénéfices. Analyser la 

rentabilité par unité peut aider à identifier les sources de non-viabilité financière, 

et à développer des actions de remède.  

 

4.3.2 Flux de t résorerie  
La meilleure mesure de la viabilit® financi¯re dôun chemin de fer est une bonne 

prévision  des flux de trésorerie. Le tableau de financement montre les relations 

entre les fonds (i) g®n®r®s par lôexploitation, (ii)  provenant du financement, (iii)  

utilisé s pour le service de la dette, et (iv) utilis®s pour lôinvestissement (Figure  4.8). 

Cette prévision devrait incorporer des estimations réalistes des fonds provenant de 

lôexploitation, et de toutes les obligations de service de la dette. Elle devrait aussi 

inclure les dépenses de capital projetées pour ramener les avoirs de chemins de fer 

à une bonne condition de service et les y maintenir. Si dans ces conditions  
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lô®quilibre des pr®visions de trésorerie reste positif, alors le chemin de fer est 

financièrem ent viable.  

   

 
 

4.4 Disponibilité  et Qualité des Données  
Des données financi¯res exactes sont la base dôune analyse financi¯re de bonne 

qualité. Les chemins de fer sont fortement encouragés à adopter les Normes 

internationales dôInformation Financi¯re (NIIF) , et à utiliser  des vérificateurs 

externes qualifiés selon ces normes. Dans tout programme de réforme des chemins 

de fer, am®liorer lôexactitude des donn®es financi¯res devrait °tre une haute priorit®. 

Lorsque des données auditées selon les NIIF ne sont pas disponibles, il convient 

dôexaminer les domaines suivants pour les probl¯mes communs : 

 

Comptes clients. Selon les standards nationaux de comptabilité, il est rare que les 

chemins de fer éliminent les créances irrécouvrables de leur bilan en temps 

opportun. Ceci laisse dans les livres comptables une portion significative de 

comptes clients qui peuvent ne pas être recouvrables. 

 

Propriétés, centrales/usines et équipements. Les p®riodes dôinflation ®lev®e 

r®duisent la valeur historique dôune propri®t®, dôune centrale/usine ou dôun 

équipement  de manière significative. Ces valeurs peuvent avoir été augmentées 

sur le papier grâce à une indexation, mais elles ne reflètent pas les valeurs réelles.   

 

Passifs latents. Des exemples de passifs latents qui peuvent ne pas être indiqués 

dans les états financiers sont les retraites et les nettoyages environnementaux.  

 

Il peut être possible de dépasser certaines limitations de données, par exemple en 

estimant le total des créances irrécouvrables. Cependant, si cela est impossible, 

conna´tre les limitations de donn®es permet ¨ lôutilisateur dô®viter de tirer des 

conclusions fondées sur des données problématiques.  

 

4.5 Outils dõAnalyse financière  
Les outils dôanalyse financière peuvent aider à évaluer la viabilité financière des 

chemins de fer,  ¨ sugg®rer des mesures dôam®lioration, et ¨ quantifier lôimpact de 

ces derni¯res. Trois types dôoutils dôanalyse financi¯re sont couramment utilis®s 

par les chemins de fer : les modèles financiers, lôanalyse comparative, et lôanalyse 

des coûts. 

 

Ventilation du Flux de TrésorerieFigure 4.8

Flux de Trésorerie 
ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ

Emprunts et responsabilités 
à long terme

Capital 
propre

Dividendes payésFlux de Trésorerie 
pour Investissement

Intérêt Net
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4.5.1 Modèles  financiers  
Un modèle financier est un outil de prévision qui utilise des données de trafic, 

dôexploitation et financi¯res pour projeter un mod¯le des finances des chemins de 

fer et prévoir des bilans, des états des résultats et des états des flux de trésorerie 

pour tester lôimpact des divers sc®narios de politiques et dôinvestissement. Un 

modèle financier typique comprendra les éléments suivants :  

¶ Trafic, et ultérieurement  les recettes du trafic, 

¶ Subvention dôexploitation, si elles existent,  

¶ Frais dôexploitation, bas®s sur la structure de co¾ts et les pr®visions de trafic, 

¶ Dépenses en capital, basées sur lôanalyse des avoirs et équipements  du 

chemin de fer et les besoins établis par les prévisions de trafic, 

¶ Dette, service de la dette et autres obligations de paiement, 

¶ Financement projeté, basé sur les besoins de financement du chemin de 

fer et les sources disponibles.  

 

Si ces éléments ne sont pas équilibrés, des itérations du modèle financier peuvent 

identifier des moyens pour les équilibrer (Figure  4.9). 

 

 
 

Les modèles financiers sont utilisés pour évaluer la viabilité financière des chemins 

de fer, par exemple, en mettant en lumière des désalignements entre les tailles des 

dettes par rapport à la capacité de gains. Les modèles peuvent être utilisés pour 

analyser les effets financiers sur le chemin de fer des changements dans le trafic ou 

lôexploitation, entre autres. Par ailleurs, les modèles peuvent aussi r®v®ler sôil existe 

des investisseurs privés potentiels.  LôAnnexe 1 porte sur les modèles financiers, et 

offre lôun de ces modèles.  

 

4.5.2 Analyse comparative  
Lôanalyse comparative est un processus qui compare les statistiques dôune entité 

avec celles dôautres entit®s. Lôanalyse comparative des chemins de fer identifie les 

domaines ¨ probl¯mes et les opportunit®s dôam®lioration. Elle peut comparer des 

mesures financières telles que ratios dôexploitation pour les recettes par tonnes-

km, ou des mesures de productivité telles quôunit®s de trafic par employé, ou unit és 

de trafic par voie-km. Souvent, un haut niveau de comparaison sôobtient en 

commençant par identifier les domaines à fort potentiel, puis en procédant à 

lôanalyse détaillée de ces domaines (Figure  4.10 à gauche).  

.ŞƴŞŦƛŎŜǎ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴFigure 4.9

wŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴCǊŀƛǎ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

(y compris Dépréciation)
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Lôanalyse comparative est le plus utile lorsquôelle est ex®cut®e pour des chemins de 

fer similaires, parce que cette similarité évite les facteurs au-delà de la gestion ou 

de lôinfluence du gouvernement et permet de se concentrer sur lôanalyse des 

facteurs offrant un potentiel de changement. Ainsi, dans la mesure du possible, 

lôanalyse comparative des chemins de fer devrait se fonder sur des (i) taille, (ii) 

volume de trafic, (iii) combinaison de trafics, et (iv) dens ité de trafic similaires. 

Lôannexe 2 est consacrée à lôanalyse comparative.  

 

4.5.3 Analyse des coûts  
Lôanalyse des co¾ts essaie de comprendre la structure des co¾ts des chemins de fer. 

Quels sont les coûts fixes ? Quels sont les facteurs contribuant ? Dans lôindustrie des 

chemins de fer, lôanalyse des co¾ts a quatre utilisations principales :   

 

Tarification . Les chemins de fer devraient fixer le prix de leurs services à des 

niveaux de concurrence marchande supérieurs aux coûts variables des services, et 

maximiser la contribution du trafic aux co ¾ts fixes. Pour établir les prix, les chemins 

de fer doivent connaître les coûts variables de la fourniture du service.  

 

Mesure des bénéfices. Lôanalyse des co¾ts permet au chemin de fer dô®valuer la 

rentabilité de ses services en égalant les coûts attribués et affectés à un service avec 

les recettes générées par ce service. Lôinformation sur la rentabilité peut aider les 

chemins de fer à prioriser lôutilisation des ressources limitées , y compris les fonds 

dôinvestissement.  

 

Budgets.  Lôanalyse des co¾ts apporte des informations pour aider les chemins de 

fer à établir des budgets flexibles.  

 
Modèles financiers. Lôanalyse des co¾ts fournit une base pour des prévisions 

financi¯res exactes, incluant les co¾ts et lôanalyse des investissements.  

 
De nombreux chemins de fer maintiennent un système de Coûts des Services et 

Mesure des Bénéfices qui mesure les probabilités de coûts et de trafic. Ces systèmes 

sont lôobjet de lôAnnexe 3. 

 

4.6 Analyse économique  
Lôanalyse ®conomique45 des chemins de fer construit sur lôanalyse financi¯re en 

incorporant des externalités non financières, et son impact porte sur une plus large 

gamme dôentit®s affect®es. Lôanalyse financi¯re est fondamentale, en ce quôelle 

détermine les flux financiers de co¾ts et de recettes de lôentit® ferroviaire. Lôanalyse 

économique prend en considération les coûts et bénéfices financiers et autres 

revenant à toutes les parties prenantes, y compris le gouvernement et les clients du 

chemin de fer et autres citoyens. Elle a pour but dô®tablir si un projet ou une 

intervention politique va lent la peine, dôun point de vue social g®n®ral. Elle est une 

comparaison entre des états alternatifs du monde ï entre  « avec projet » et « sans 

projet  ». Ce dernier scénario devrait être un scénario de référence réaliste, contre 

                                                             
45 Il existe diff®rentes interpr®tations de lõanalyse ®conomique, mais il sõagit ici de 
lõanalyse co¾ts-bénéfices.  
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lequel les options de projets ou de politiques seront testées. Le scénario de 

r®f®rence ainsi que le projet doivent °tre clairement d®finis en termes dôenvergure, 

de dur®e et dôimpacts.  

 

4.6.1  Portée du projet e t parties prenantes  
La premi¯re ®tape de lôanalyse ®conomique est de d®crire le projet, de d®finir sa 

zone dôinfluence g®ographique et ®conomique, et de d®termine sa dur®e. Les 

parties prenantes, côest-à-dire les agents affectés par le projet, doivent aussi être 

identifiés, et typiquement, incluent  : lôexploitant de chemins de fer, le propriétaire 

de lôinfrastructure, le gouvernement, les clients de fret, les passagers, dôautres 

modes de transport et la société dans son ensemble. Les impacts du projet doivent 

°tre identifi®s pour chaque partie prenante. Dans lôid®al, tous les impacts devraient 

être inclus sans égard de leur taille, mais dans la pratique, la collecte des données 

est moins pesante si les impacts mineurs sont exclus. Les impacts peuvent inclure 

les co¾ts dôinvestissement, les co¾ts des syst¯mes dôexploitation et dôentretien, les 

co¾ts dôexploitation des v®hicules, les réductions des temps de voyage, les 

avantages de s®curit®, les impacts sur lôenvironnement (bruit, pollution) et les 

effets plus généraux sur ló®conomie et le gouvernement.  

 

4.6.2  Prévisions de trafic  
Les prévisions de trafic devraient être préparées pour les scénarios « avec » et 

« sans » projet pour quantifier le trafic g®n®r® dans la zone dôinfluence du projet et 

le trafic d®riv® dôautres modes de transport ¨ la fois pour les clients de fret et de 

passagers. Une collecte ad®quate des donn®es pour la dur®e de lôanalyse est vitale 

pour la préparation de prévisions de trafic fiables. Ces dernières sont essentielles 

pour d®terminer les ®conomies de temps ou dôautres avantages pour les usagers, 

provenant de lôam®lioration de la vitesse et de la fiabilit®.  

 

4.6.3  Avantages du projet  
Les usagers de chemins de fer ressentent les avantages du projet grâce à des 

économies de temps, une plus grande fiabilité et un confort amélioré. En termes 

économiques, un changement positif apparaît dans lôexc®dent du consommateur, 

côest-à-dire dans sa volonté de payer plus que le coût du voyage lorsque le projet 

améliore le service.  La valeur de temps peut être quantifiée  par les économies de 

manque à gagner horaire pendant les heures de travail, par exemple, et la volonté 

de payer pour un plus grand confort en voyageant en chemin de fer par rapport à 

la route. La valeur de la fiabilité peut être quantifiée comme le co¾t dôun inventaire 

suppl®mentaire ex®cut® pour ®viter les temps dôexp®dition non fiables. Les 

exploitants de chemins de fer et les g®rants dôinfrastructure obtiennent des 

avantages directs ¨ travers lôaugmentation des recettes et/ou  la réduction des frais 

dôexploitation ou dôentretien46 . Des avantages indirects peuvent émerger de la 

                                                             
46 Si la r®duction des frais dõexploitation ou dõentretien entra´ne des r®ductions de 
personnel, cõest le prix ®conomique de la main-dõïuvre qui devrait °tre utilis® pour 
calculer les avantages, au lieu des salaires nominaux et des prestations (prix financie r 
de la main-dõïuvre). Le prix ®conomique de la main-dõïuvre, ou prix de la 
disponibilité de main -dõïuvre, peut °tre estim® au moyen du taux de salaire fictif, qui 
d®pend des qualifications, de lõemplacement g®ographique, du secteur ®conomique et 
même de la saison.  
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cr®ation dôactivit®s ®conomiques productives et de lôaugmentation de la mobilit® 

lorsque, par exemple, les délais et les coûts de transport sont réduits pour les 

entreprises dans la zone dôinfluence du projet. Les coûts dôinfrastructure évités 

grâce à lôutilisation dôautres modes de transport et les coûts de carburant plus 

élevés évités sont aussi comptés  comme avantages. Les avantages externes 

peuvent concerner la s®curit® (moins de co¾ts dôaccidents), et lôenvironnement, ce 

qui augmente le bien-être social.  

 

4.6.4  Coûts du projet  
Identifier les coûts du projet est typiquement plus simple que de définir ses 

avantages. Normalement, les co¾ts financiers dôinvestissement, dôentretien et 

dôexploitation se convertissent en co¾ts ®conomiques en ®liminant les 

contingences physiques et tarifaires, la TVA, et dôautres taxes et droits. Des coûts 

externes non financiers proviennent de la pollution, du réchauffement climatique, 

du bruit, de la réinstallation involontaire  de populations, et des risques de sécurité. 

Quantifier de tels coûts est un défi, du fait des difficultés pour les mesurer et du 

besoin dôhypoth¯ses sp®cifiques au contexte. Il convient de noter  que le scénario 

« sans projet è peut inclure des co¾ts dôinvestissement dans dôautres modes de 

transport, tels que rénovation ou agrandissement de routes, si le projet ferroviaire 

nôest pas entrepris.  

 

4.6.5  Résultats  et analyse de sensibilité   
Une fois que tous les co¾ts et avantages ont ®t® identifi®s et quantifi®s, lôavantage 

économique net peut être déterminé en calculant la valeur présente nette du projet, 

le taux de rentabilit é interne, et le ratio coûts-bénéfices. Le taux dôescompte devrait 

être déterminé spécifiquement pour chaque projet. La Banque mondiale utilise 12% 

comme taux dôescompte standard pour lôanalyse ®conomique sur une durée de 

prévision de 20 à 30 ans. Les coûts et avantages des projets étant typiquement 

incertains, une analyse de sensibilité devrait être réalisée sur les résultats en testant 

lôimpact relatif des variables du projet. Par exemple, une « analyse de changements » 

détermine les changements dans les variables qui produiront une valeur présente 

nette de zéro. Une simulation de Monte Carlo peut déterminer la distribution des 

probabilité s des résultats du projet étant donné des changements dans les variables 

critiques.    

 

4.6.6  Ressources supplémentaires 
La Banque mondiale a préparé conjointement avec le Département pour le 

Développement international du Royaume-Uni 22 rapports dô®valuation ®conomique 

qui d®taillent les diff®rentes ®tapes de lô®valuation dôun projet de transport. La série des 

« Transport Notes » (TRN-5 a TRN-26) est disponible à lôadresse Internet suivante : 

 worldbank.org/transport > Research and Analysis > Transport Notes Series47.  

 

                                                             
47 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTTRANSPORT/0,,contentMDK:2045
7194~menuPK:1323557~pagePK:210058~piPK:210062~theSitePK:337116,00.html 

http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTTRANSPORT/0,,contentMD
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Un bon exemple de lôanalyse ®conomique de la Banque mondiale sur les chemins de fer 

se trouve dans le Document dôEvaluation du Projet (PAD) de Restructuration des 

Chenins de Fer nationaux de lôEgypte48. 

                                                             
48 Voir Annexe 9 du Document dõEvaluation du Projet (Project Appraisal Document ) à : 
http://www -
ds.worldbank.org/external/default/main?pagePK=64193027&piPK=64187937  
 &theSitePK=523679&menuPK=64187510&searchMenuPK=51351213&theSitePK=4094
1&entityID=000334955_20090224045050&searchMenuPK=51351213&theSitePK=40941 

http://www-ds.worldbank.org/external/default/main?pagePK=64193027&piPK=64187937
http://www-ds.worldbank.org/external/default/main?pagePK=64193027&piPK=64187937
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5 Cr®er la Structure de lõIndustrie 
 

5.1 Introduction  
Ce chapitre explore les principales alternatives de structure dôindustrie des 

chemins de fer, y compris les rôles des secteurs publics et privés. Les sections 5.1 à 

5.5 examinent  les fonctions structurelles centrales des chemins de fer, 

lôinfrastructure des réseaux ferrés, et les services de transport de fret et de 

passagers. Ensuite, la section 5.6 aborde les nombreuses activités non centrales 

que les chemins de fer ont accumulées au fil du temps. Enfin, la section 5.7 présente 

des études de cas pour illustrer les exemples et les caractéristiques des structures 

examinées.  

Le chapitre 5 commence par la pr®sentation dôun modèle générique de chemin de 

fer archétypique comprenant tou tes les caractéristiques et alternatives incorporées 

dans la plupart des chemins de fer nationaux publics du monde jusquôaux années 

70 : (i) il est enti¯rement sous contr¹le de lôEtat, (ii) il est exploité comme le 

département dôun minist¯re ou par une entité publique avec une relation 

administrative de re ddition de compte à ce ministère, (iii) il  offre des services de 

transport de fret et de passagers, (iv) il est verticalement intégré dans la gestion de 

lôinfrastructure des chemins de fer et des services de transport, et (v) il assume une 

vari®t® dôactivit®s de chemin s de fer non centrales49.  

 

Lôexp®rience montre quôune alternative ¨ lôarch®type des chemins de fer peut °tre 

créée à partir de trois pierres angulaires politiques principales :  

 

¶ Organisati on commerciale- le degré auquel les institutions de délivrance 

seront structur®es comme une soci®t® ou dôune mani¯re commerciale, y 

compris lôoption de contr¹le par le secteur priv® ou lôexploitation de fonctions 

principales de chemin de fer ; 

¶ Concurrence de marché- le degré auquel les services de transport délivrés par 

le chemin de fer seront compétitifs, comme entre différents fournisseurs de 

services ferroviaires ; 

¶ Séparabili té- jusquô¨ quel point sa nature monolithique devrait être  dissoute 

et certains de ses segments dôaffaires devraient °tre s®par®s et d®centralis®s.   

 

Le diagramme 5.1 résume ces pierres angulaires et les principales options de chacune 

dôentre elles. Naturellement, les trois ®l®ments sont li®s, et la mani¯re de les 

combiner différenci e la structure de lôindustrie. Pour  des raisons de commodit®, ce 

chapitre décrira chaque pierre angulaire séparément, avec leurs différentes options 

                                                             
49 Dans les r®gions dõaction de la Banque mondiale, certains chemins de fer ressemblent 
toujours ¨ cette description, en particulier les r®gions Europe de lõEst et Asie centrale 
(ECA), Asie de lõEst et Pacifique (EAP) et Moyen Orient et Afrique du Nord (MNA). En 
Amérique Latine et aux Caraïbes (LAC) et en Afrique Subsaharienne (SSA), la plupart des 
chemins de fer sont désormais gérés par le secteur privé, avec des concessions à long 
terme. Cependant, le plus grand r®seau dõAfrique Subsaharienne, celui de lõAfrique du 
Sud, correspond toujours largement ¨ cet arch®type, bien quõen tant que filiale dõun 
monstre encore plus grand de transport intermodal contr¹l® par lõEtat.   
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(Sections 5.2 à 5.4).  Ensuite, ces éléments seront combinés pour produire des 

options de structures augmentant progressivement lô®tendue de la participation 

privée, le degr® de concurrence dans les services ferroviaires et lôampleur de la 

séparabilité, qui seront comparés avec un chemin de fer archétypique.   

 

 
 

 

5.2  La première  Pierre angulaire  : lõOrganisation 

commerciale  
La plupart des autorit ®s gouvernementales qui essaient dôop®rer dans un 

environnement commercial ont en commun le dilemme  posé par les structures 

dôincitations de gestion du gouvernement ï un parti -pris incorporé envers les 

objectifs bureaucratiques, les buts polit iques et les services publics plutôt que vers 

les avantages de march®, lôefficacit® de lôutilisation des ressources et les gains 

commerciaux50. Les chemins de fer partagent ce dilemme. Sôils sont gérés en tant 

                                                             
50 Une bonne bureaucratie est essentielle pour lõadministration et la responsabilisation 
du gouvernement, et les bureaucrates ont la responsabilité immédiate de soutenir les 
politiques des dirigeants.  

A quel degré 
les fonctions 
principales 
devraient-
elles être 
séparées ?

A quel degré les 
entités de 
délivrance 

devraient-elles  
ressembler à des 

sociétés 
commerciales  ?

Quel devrait 
être le degré 

de  
concurrence 
des chemins 

de fer?

.ƭƻŎǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŘŜ ƭŀ {ǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ CŜǊǊƻǾƛŀƛǊŜFigure  5.1

Principales  formes 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ

ÅEntreprise

Publique

ÅSociété publique

ÅSociété privée 

Principaux modes de 
concurrence  

ÅConcurrence 
dans le marché 

ferroviaire
(multi-exploitants)

ÅConcurrence

pour le marché

όŀǇǇŜƭ ŘΩƻŦŦǊŜǎ 
pour les droits 

ŜȄŎƭǳǎƛŦǎ  ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊύ

Principales  dimensions de 
séparabilité

ÅSéparation horizontale
en entreprises  
commerciales selon la 
géographie ou la 
fonction de marché 

ÅSéparation verticale en
ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ
Ŝǘ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ des 
trains  



La Réforme des Chemins de Fer : 

Manuel pour lõAm®lioration de la Performance du Secteur Ferroviaire 

 5. Cr®er la Structure de lõIndustrie 

 

 

La Banque mondiale Page 64 

que, et par, des autorités et des départements publics, ils sont mal équipés pour 

faire concurrence dans lôimplacable environnement extérieur commercial.  

 

Les chemins de fer archétypiques ont toujours été prisonniers de pressions 

bureaucratiques qui peuvent saper leur engagement à servir les clients. Les 

multiples contraintes incluent  : (i) la responsabilisation mesurée par des processus 

(« marquer-la-case-correspondante ») plutôt que par les résultats, (ii) la 

vulnérabilité aux pr ocessus nationaux de budgétisation à court terme qui 

stabilisent la planification commerciale et dôinvestissement ¨ long terme, (iii) les 

normes et proc®dures dôemploi dans les services publics qui empêchent 

lôexploitation commerciale, (iv) le copinage ou les ann®es dôanciennet® comme 

base de s®lection du conseil dôadministration et des hauts ex®cutifs au lieu du 

mérite, et autres contraintes.  De nombreux exemples dôinfluences existent dans 

les chemins de fer publics des pays développés aussi bien quôen d®veloppement.   

 

Nombreux sont les gouvernements qui souffrent de confusion de pensée au sujet 

des industries de chemins de fer. Certains les considèrent comme un moyen pour 

des fins de valeur sociale, mais alors invariablement ils veulent que les chemins de 

fer publics soient suffisamment efficaces pour faire concurrence avec succès à 

dôautres modes de transport. Abondants sont les exemples de pressions politiques 

ayant sapé les résultats commerciaux, là où les chemins de fer devaient se plier aux 

directives gouvernementales dôoffrir des rabais sur les tarifs de fret ¨ des industries 

stratégiques, de maintenir des prix artificiellement bas pour les passagers, de 

continuer à opérer des trains sur des lignes où la demande des passagers remplit à 

peine une seule voiture, de réaffecter lôinvestissement à des domaines de plus 

grande visibilité  politique , et dô®viter toute r®duction dôeffectifs susceptible de 

causer des interruptions dans lôindustrie en g®néral.  

 

Par comparaison, les industries de transport routier de fret et de passagers sont 

int ensément concurrentielles, et principalement sous contrôle privé. La plupart des 

pressions politiques sont visibles et transparentes et le transport routier nôest pas un 

moyen implicite de transmission dôavantages sociaux au secteur industriel ou aux 

syndicats  de travailleurs, ou pour obtenir des points politiques en vue de réélection. 

 

Il existe trois form es principales dôentreprise pouvant aider ¨ am®liorer la performance 

de lôorganisation arch®typique des chemins de fer, en réduisant les demandes 

bureaucratiques et les pressions politiques : une entreprise publique fonctionnant 

dans le cadre dôune loi sp®cifique aux chemins de fer ou dôune loi sur les entreprises 

publiques ; une entreprise publique sous une loi sur les entreprises ; ou une entreprise 

privée opérant sous une loi sur les entreprises. Il peut bien s¾r y avoir plus dôune entité 

dans toute structure industrielle (la s®parabilit® de lôindustrie est couverte dans la 

section 5.4). Dans chaque pays particulier, différents défis juridiques peuvent  exister 

du fait des différentes structures concernant les titres des avoirs, les méthodes de 

comptabilité, les impôts et les transferts de personnel à de nouvelles entités. Le choix 

de la forme dôentreprise est donc complexe, et les sections ci-dessous présentent les 

caractéristiques générales de ces formes.  
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5.2.1 Entreprise  publique  
Une entreprise publique (EP) est constituée avec des structures établies par une loi 

spécifique aux chemins de fer ou sous une loi générale sur les EPs, conçue pour 

accommoder une vari®t® dôentreprises dô£tat. La loi sp®cifie lôorientation 

commerciale de lôentreprise, ses objectifs et ses droits, et canalise lôinfluence 

politique.   

 

Malheureusement, la seule création dôune nouvelle forme structurelle nôest pas 

suffisante pour améliorer la performance. Cette pierre angulaire doit  être étayée 

par les mesures suivantes : (i) un conseil dôadministration professionnel et 

indépendant, (ii) une sélection des gestionnaires fondée sur le mérite, (iii)  la 

responsabilisation des gestionnaires, fondée sur des cibles commerciales planifiées 

à court et moyen terme, (iv) la création de structures de gestion commerciale 

orientées vers les marchés et concentrées sur les fonctions principales, (v) une plus 

grande liberté de tarification, (vi) lôutilisation de normes de comptabilité 

commerciale et dôaudit internationalement reconnues, et (vii) des accords 

contractuels entre les entreprises et le gouvernement pour le remboursement des 

obligations de service public imposées par ce dernier.   

 

Lôexp®rience  a d®montr® que si les chemins de fer du type entreprise publique sont 

certes une amélioration par rapport aux structures de département 

gouvernemental, elles sont pourtant loin dô°tre une panacée. Si le gouvernement 

est réellement engagé à poursuivre ses objectifs politiques à travers les canaux 

indiqués dans la loi de fondation, et attentif aux mesures complémentaires, les 

structures des EPs  peuvent ressembler davantage à une structure commerciale. 

Cependant, si aucune des conditions ci-dessus nôest remplie, la structure des EPs 

reste fragile, et sa performance commerciale ne sera probablement pas atteinte.  

 

5.2.2 Société  publique   
Une société contrôlée par lôEtat ou société publique (SP) peut être constituée si le 

gouvernement désire une relation indépendante, similaire à une EP mais plus 

rigoureuse. Cette alternative utilise le cadre juridique national général sur les 

entreprises, plutôt que la loi sur les chemins de fer ou celle sur les entreprises 

publiques.  

 

Les gouvernements peuvent établir et enregistrer une société en utilisant la 

constitution formelle dôentreprises ®tablie par la loi sur les entreprises51, et une 

forme testée et prouvée quotidiennement par le secteur privé. Dans une société par 

actions, le r¹le du conseil administratif est dô®tablir et de surveiller la direction et 

la stratégie de celle-ci pour augmenter les bénéfices et par ailleurs assurer le retour 

sur les fonds des parties prenantes ; certaines juridictions prennent aussi en 

considération la position des créanciers et des employés.  

 

Les parties prenantes sélectionnent le conseil administratif. Elles peuvent assurer 

lôindépendance dans la relation avec le gouvernement en confiant tout ou partie 

                                                             
51 Telles que, dans les pays de droit coutumier, le Mémorandum et les Articles 
dõAssociation.  
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des actions à un autre ministère, tel que le Ministère des Entreprises Publiques ou 

le Minist¯re de lôEconomie, étant donné que leur intérêt est dans la performance 

commerciale de lôentreprise sans responsabilización politique du ministère 

exécutant. Ainsi, elles seront probablement moins à même de succomber aux 

pressions politiques pour éviter des décisions impopulaires. Au contraire, le 

ministère chargé de la politique, qui est généralement le ministère des transports, 

pourrait se trouver en conflit avec les conséquences à court terme des décisions 

dôun conseil administratif commercial. Une relation ind®pendante exige que la 

majorité d es membres du conseil dôadministration soit sélectionnée pour ses 

qualifications en gestion dôentreprise et son exp®rience dans lôindustrie, en plus de 

son indépendance par rapport au ministère chargé de la politique.  

 

Ces actions demandent une gouvernance positive du secteur et des sociétés ; la loi 

sur les entreprises est insuffisante pour empêcher un gouvernement déterminé 

dôemployer des droits dôactionnaire de mani¯re envahissante, de remplir le conseil 

dôadministration avec des « occupants de place è minist®riels, dôint®grer un PDG 

obéissant par le biais de relations politique s, ou dôadopter des normes minimum 

de reddition des comptes. En  fin de compte, une SP nôa que lôefficacit® que le 

gouvernement lui permet, tout comme lôEP.   

 

La loi sur les entreprises est rigoureuse, et peut aussi être rigide. Par exemple, durant 

les périodes où les entreprises traversent  des difficultés financières, est-ce que le 

gouvernement laisserait lôentreprise aller ¨ lô®chec ï se déclarer en faillite et procéder 

à une liquidation  ? Les lois sur lôinsolvabilit® sont con­ues pour bénéficier aux 

créanciers des entreprises. La plupart des gouvernements ne seraient pas forcément 

catastrophés si un administrateur de chemins de fer dissolvait un conseil 

dôadministration défaillant et renvoyait les gestionnaires, mais la sérénité bureau-

cratique pourrait sô®vaporer rapidement  devant des liquidations à perte de biens 

publics tels que terrains à usage ferroviaire, empri ses de chemins de fer, ou matériels 

roulants de passagers nécessaires pour exploiter de futurs services. Une solution est 

la franchise ou concession pour lôutilisation des biens publics. LôEtat pourrait confier 

tous les  avoirs de lôentreprise ¨ un véhicule protégé de la faillite, et lôentreprise 

publique dô®change, qui peut ®chouer et être remplacée, pourrait fonctionner sous 

franchise ou concession.   

 

Lôencadr® 5  r®sume et compare les entreprises publiques (EPs) avec les sociétés 

publiques (SP). La transformation dôun chemin de fer arch®typique dépend moins 

du choix entre EP ou SP que de savoir si les gouvernements incorporeront les 

mécanismes de renforcement décrits plus hauts, si par la suite ils les respecteront, et 

sôils adopteront un solide système contractuel pour tout appui budgétaire.  
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Encadré 5.1                                                 Entreprise publique vs. Société publique  

Pourquoi choisir une entreprise publique  (EP) ? Pourquoi  choisir  une société publique (SP) ? 

¶ Parce que lôEP peut °tre constitu®e avec des 

objectifs, des structures et une responsabilisation 

sur mesure 

¶ Parce que les EPs ont bien fonctionn® dans dôautres 

secteurs du pays 

¶ Parce quôune SP est plus rigoureusement 

constituée de manière indépendante du 

gouvernement, et avec des objectifs, structures et 

responsabilisation de nature commerciale 

¶ Parce quôune SP compte sur la disposition  de lôActe 

sur les Sociétés et ne requiert pas de conception sur 

mesure  

Quelles sont les circonstances les plus favorables ? 

¶ Le cadre juridique et les lois nationales sont bien 

développés 

¶ Le gouvernement au une forte capacité et une forte 

volont® de remplir ses obligations et de nôexerce ses 

droits que dans  le cadre de lôEP  

¶ LôEP a des m®canismes contractuels explicites pour 

tout soutien budgétaire du gouvernement 

¶  

¶ Un cadre bien développé de lois sur les sociétés a 

bien fonctionn® lorsquôappliqu® aux entreprises du 

gouvernement  

¶ Le gouvernement a une forte capacité et une forte 

volont® de remplir ses obligations et de nôexercer 

ses droits que dans le cadre des lois sur les sociétés 

et selon la constitution de la société 

¶ La SP a des mécanismes contractuels explicites 

pour le soutien budgétaire par le gouvernement 

lorsquôil est clair que  la soci®t® est au bord de la 

faillite et quôun cadre politiquement acceptable 

pour le destin des avoirs publics peut être mis en 

place.  

Quelles sont les circonstances les moins favorables ? 

¶ La législation ou lôexp®rience nationale en mati¯re 

dôEP est faible  

¶ La capacité de gouvernance publique est faible, de 

sorte quôune structure dôEP ne peut pas se défendre 

contre lôintervention au jour-le-jour  

¶ Le soutien budgétaire est nécessaire mais non 

structuré et imprévisible.  

¶ La législation nationale sur les sociétés est faible 

¶ Le chemin de fer est fortement politisé et la 

capacité de gouvernance publique est faible, de 

sorte quôune structure de SP ne peut pas se 

d®fendre contre lôintervention au jour-le-jour  

¶ Le soutien budgétaire est nécessaire mais non 

structuré et imprévisible  

¶ Les cons®quences dôune faillite de la soci®t® ne sont 

pas claires.  

 

5.2.3 Société privée  
Une société par action contrôlée par des actionnaires privés est la structure la plus 

commerciale pour délivrer des services de transport ferroviaire dans des marchés 

concurrentiels. Les sociétés privées ont de beaucoup plus fortes motivations à 

améliorer l eur performance commerciale que les EPs ou les SPs, et un bien 

meilleur alignement entre les gestionnaires  et les actionnaires sur la manière 

dôaméliorer leur  bilan . 

 

A lôinverse, et même si les entreprises privées peuvent parfois délivrer des 

avantages sociaux si ceux-ci coïncident avec leurs objectifs commerciaux, elles 

nôont aucun intérêt inhérent à utiliser le transport ferroviaire pour délivrer des 
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résultats sociaux, sauf dans le cas dôune strat®gie de relations publiques. De ce fait, 

si les gouvernements souhaitent capitaliser sur les forces des entités privées de 

chemins de fer et protéger ou poursuivre dôautres int®r°ts publics, ils doivent 

adopter des mécanismes contractuels et/ou régulateurs alignant spécifiquement 

les int®r°ts de lôentreprise sur les int®r°ts publics cibl®s.  

 

Au niveau mondial  dans les chemins de fer, le contrôle public (dans ses diverses 

formes dôentreprise) est le mod¯le dominant en termes de trafic total transport®52, 

bien que ce résultat soit influencé par les énormes flux de trafic des trois méga-

chemins de fer publics de la Chine, de lôInde et de la Russie. Environ 63 % de toutes 

les tonnes-km de fret ferroviaire sur les réseaux nationaux53, et presque 90 % des 

passagers-km sont transportés par des entités publiques, y compris autorités 

publiques, EPs et SPs. Néanmoins, il existe plus de 500 entreprises privées de fret 

ferroviaire internationalement concentrées en Amérique du Nord, Amérique du Sud, 

Afrique Subsaharienne et en Australie, et un nombre croissant opèrent en Europe. 

Les services ferroviaires interurbains de passagers sont concentrés au Japon et au 

Royaume-Uni  ; les concessions privatisées de passagers sont communes dans toute 

lôEurope, en particulier en Allemagne, en Su¯de et au Royaume-Uni. Certains 

opérateurs de concessions de fret en Amérique Latine et en Afrique exploitent aussi 

des services résiduels de passagers en tant que condition de la concession, parfois 

avec une compensation financière du gouvernement.  

 

Pratiquement toute lôexploitation priv®e des services ferroviaires antérieurement 

publics a amélioré sa performance de marché et commerciale, en particulier les 

services de fret. Les entreprises de fret ferroviaire privées ont su faire concurrence 

dans le commerce difficile et de faible marge du transport de marchandises. Le 

succès dépend souvent de r®duire les frais dôexploitation au maximum, et de 

lôemporter sur une industrie de transport routier hautement décentralisée et 

entrepreneuriale affrontant relativement peu de contraintes ¨ lôentr®e, au 

mouvement, à la gestion et à la tarification. 

 

La privati sation ou les concessions de réseaux ferrés se sont révélées un choix de 

politique publique plus intimidant et mois attirant pour les pays où les chemins de 

fer nationaux ont une forte base de passagers. Dans presque tous les cas de 

privatisation de  fret cités plus haut,  lôinfrastructure de r®seaux a ®t® plac®e sous 

administration privée (après être restée sous contrôle public au moyen de 

structures de concession à long terme). Toutefois, au Canada (Canadian  

National ), en Grande Bretagne, en Nouvelle Zélande et dans certaines régions 

dôAustralie, tout ou partie de lôinfrastructure des li gnes de chemins de fer 

principale a été transférée au plein contrôle privé. Depuis lors, la Grande Bretagne 

et la Nouvelle Z®lande ont en essence ramen® lôinfrastructure de chemin de fer sous 

le contr¹le public, bien que lôexploitation des trains reste en grande partie entre les 

mains dôentreprises priv®es.  

 

                                                             
52 Paul Amos et Louis Thompson, Railways in Development : Global Round -up 1996-2005, 
World Bank Transport Note TRN-36, (Banque mondiale, 2007). 
53 A lõexclusion des chemins de fer de min®raux ¨ leur propre compte et des chemins de 
fer industriels.  
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La politique publique sur la propriété et le contrôle des réseaux ferrés a une 

influence critique sur les options de restructuration. De nombreux gouvernements 

sont plus intimid®s par la notion de plein contr¹le priv® ou dôexploitation sur le 

marché libre des r®seaux de chemins de fer quôils ne le sont par le plein contrôle 

priv® dôautres r®seaux de transport ï routiers, fluviaux, couloirs maritimes ou 

routes de trafic aérien.  

 

Les gouvernements citent plusieurs difficult és : (i) le monopole inhérent à 

lôinfrastructure de chemins de fer, (ii) la difficult® pour lôinfrastructure ferroviaire 

de recouvrer enti¯rement le co¾t des frais de transport dôusagers, (iii) la nature 

« dôune seule pi¯ce », à long terme et impossible à déplacer, et donc à haut risque 

de lôinfrastructure de transport, qui peut la rendre sans intérêt pour les 

investisseurs privés, et (iv) le concept selon lequel lôinfrastructure de transport des 

« usagers communs » est par nature un patrimoine public qui devrait être géré 

dans lôint®r°t du bien public plut¹t que pour des gains priv®s.  

 

Une position politique gouvernementale opposée au contrôle ou à la gestion privés des 

réseaux de chemin de fer au moyen de concessions limite les choix de structures 

disponibles, mais nôexclut pas les options de séparabilité, dôaugmentation de la 

concurrence ni de participation priv®e dans lôexploitation des trains.  

 

Lôencadr® 5.2 r®sume les m®rites dôune entreprise priv®e ¨ forme commerciale.  

 

Encadré 5 .2                                                Bénéfices de la Société privée  

Pourquoi une société privée peut être préférable ? 

¶ Les parties prenantes privées fournissent les plus grandes incitations pour la prise de décision de style 

commercial  

¶ Les services ferroviaires satisfont les besoins privés (ex. marché ou commerciaux) plutôt  que sociaux 

¶ Le transport nôest plus consid®r® comme une entreprise centrale du gouvernement 

¶ Dôautres formes dôEP ou de SP nôont pas r®ussi.  

Quelles sont les circonstances les plus favorables ? 

¶ La soci®t® est capable dôune exploitation rentable et le gouvernement est pr°t ¨ accepter que les forces du 

march® ®tablissent lô®quilibre des prix et des services offerts, quels quôil soit 

¶ Le gouvernement accepte le verdict des forces du marché mais reste prêt à exercer son influence à travers 

une compensation pour les obligations de service public, et ¨ travers dôautres m®canismes transparents tels 

que les contributions ¨ lôactualisation du capital    

¶ Le gouvernement spécifie les services à délivrer et est prêt à passer contrat avec une société privée en 

utilisant la concession ou la franchise, pour délivrer des services à des prix de marché ou régulés.  

Quelles sont les circonstances les moins favorables ? 

¶ Les attentes politiques et les intérêts de la société privée sont sérieusement divergents 

¶ Le gouvernement nôa pas la capacit® administrative suffisante pour r®guler ou fournir un soutien 

contractuel pour atteindre les objectifs dôint®r°t public.  
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5.3 La  Seconde Pierre angulaire : la Concurrence 

marchande   
La seconde pierre angulaire de la structure de lôindustrie des chemins de fer est le 

degré de concurrence entre les fournisseurs de services. Historiquement, la liberté 

de faire concurrence dans la fourniture de services ferroviaires a toujours été faible 

ou absente des structures de lôindustrie des chemins de fer dans la plupart des pays, 

au contraire dôautres sous-secteurs de transport. Transport routier, autocars à 

longue distance, expéditions côtières, transport fluvial, passagers et fret aériens ï 

tous les modes de transport concurrents des chemins de fer nationaux exhibent 

des degrés plus intenses de concurrence entre les fournisseurs de services.  

 

Aucune étude empirique systématique et au niveau mondial des bénéfices de la 

concurrence dans les chemins de fer nôa jamais ®t® entreprise. Pourtant, l es 

secteurs de fret ferroviaires américains, canadiens et mexicains ont une 

concurrence parallèle importante entre chemins de fer, renforcée par des accords 

dôacc¯s aux voies négociés et obligatoires. Ces conditions dôexploitation sont 

largement acceptées entre les décideurs politiques comme faisant partie des 

facteurs contribuant à placer ces chemins de fer entre les plus techniquement 

eff icaces et innovants du monde. Certains pays europ®ens tels que lôAllemagne et 

le Royaume-Uni ont ouvert leurs marchés de fret à la concurrence plus tôt et plus 

amplement, et ont connu la plus forte croissance dans ce secteur. En Australie, la 

concurrence entre les fournisseurs de services de fret ferroviaire a amené des 

avantages de service et de tarif pour les expéditeurs de fret en vrac et intermodal. 

La plupart des pays ayant offert des contrats concurrentiels au moyen dôappels 

dôoffres pour lôexploitation de services de passagers urbains ou r®gionaux d®clarent 

également une augmentation significative de la valeur reçue par rapport à lôargent 

dépensé. Dans tous les cas, il est difficile de séparer les impacts de la concurrence 

de ceux de la participation privée. Cependant, une ample accumulation de preuves 

provenant dôautres industries de services et de tous les autres modes de services de 

transport suggère que la concurrence, ou même la seule « menace » 

de concurrence crée des incitations ayant pour résultat une efficacité et une qualité 

des services meilleures que lorsquôil nôexiste quôun seul fournisseur protégé54. Les 

avocats du monopole dans les services de chemins de fer sont donc forcés 

dôapporter des preuves pour démontrer comment leur position sert au mieux les 

int érêts publics. 

 

La plupart des chemins de fer dans le monde affirmeront quôils fonctionnent dans 

des marchés de transports « concurrentiels  » parce que leurs consommateurs 

peuvent opter pour dôautres modes de transport, ou modifier les sources ou les 

destinations dôune cha´ne dôapprovisionnement pour éviter de ne compter que sur 

une seule route ferroviaire. Souvent, les gérants de chemins de fer nationaux 

archétypiques soulèvent ce point pour justifier des droits exclusifs pour la 

fourniture des services ferroviaires.  Cependant, ce même argument, sôil venait du 

                                                             
54 Les théories économiques de contestabilité du marché suggèrent que la menace de la 
concurrence peut °tre efficace pour encourager lõ®tablissement de prix avantageux 
pour le consommateur et un meilleur comportement de service par le fournisseur 
historique, m°me si le niveau r®el de concurrence dans lõindustrie est en fait assez 
faible.  
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secteur du transport routier ï quôun monopole national de camionnage est justifi® 

parce quôil est en ç concurrence è avec dôautres modes de transport ï serait 

considéré comme absurde par les gouvernements nationaux.  

 

Néanmoins, dans certains pays et sous certaines circonstances, des droits exclusifs 

pour exploiter les services ferroviaires peuvent parfois être justifi és (voir la Section 

5.3.2 ci-dessous). De plus, décourager la concurrence quotidienne nôexclut pas la 

contestabilité à travers des appels dôoffres concurrentiels pour des droits  exclusifs. 

Les deux principales formes de contestabilité dans les services ferroviaires sont la 

concurrence dans le marché, et la concurrence pour le marché.  

 

5.3.1 Concurrence dans le marché ferroviaire  
La concurrence incite les gérants à répondre aux besoins du marché au plus faible coût 

et encourage les innovations de services pour obtenir des avantages de marché. Le 

meilleur argument pour la concurrence dans le marché concerne les services de fret 

ferroviaire. Y compris dans les petits marchés de certains pays européens et des états 

de lôAustralie, la concurrence dans le transport de fret ferroviaire est significative et 

efficace. Dans les méga-chemins de fer des Etats-Unis, de la Chine, de lôInde et de la 

Russie, les marchés de fret ferroviaire sont assez grands pour supporter la 

concurrence, et les réseaux de fret américains sont tous sous concurrence. Lôindustrie 

du transport routier international est un formidable concurrent pour les chemins de 

fer, en partie parce quôil nôest pas structuré  comme un monopole dôEtat, et parce que 

la concurrence entre ses propres participants est intense.  

 

Il est parfois argument é que la concurrence dans les chemins de fer pourrait 

menacer leurs ®conomies dô®chelle, mais les ®conomies dôinfrastructure ferroviaire 

ne sont pas matériellement affectées par le fait que le volume de trafic sur les voies 

soit transporté par un ou plusieu rs opérateurs. Dans la pratique, la plupart des soi-

disant ®conomies dô®chelle attribu®es aux chemins de fer sont en fait des 

«économies de densité », provenant de coûts unitaires en baisse dus à 

lôaugmentation du trafic sur une infrastructure ferroviaire fixe (jusquô¨ ce que la 

capacité soit atteinte ï voir la Section 3.2.1). Quel que soit le fournisseur de trafic, 

plus celui-ci est intense, plus faible est le co¾t unitaire de lôinfrastructure.  

 

La concurrence dans les services de fret ferroviaire existe dans quelques trente 

pays dans le monde, sous trois cadres institutionnels principaux  :  

 

¶ Concurrence entre opérateurs verticalement intégrés de routes de chemin de 

fer coupl®e avec des droits dôacc¯s aux voies n®goci®s pour des sites 

spécifiques, sous accords privés entre entités ferroviaires (par exemple, aux 

Etats-Unis)  ; 

¶ Des droits dôacc¯s obligatoires mais limit®s aux op®rateurs concurrentiels 

définis selon les lois nationales : des droits dôacc¯s limit és à des routes et/ou 

des circonstances définies existent au Canada, au Brésil, au Mexique et en 

Fédération Russe ;  
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¶ Des droits dôacc¯s rendus obligatoires sur la base dôune politique 

dô®largissement de lôacc¯s ¨ lôinfrastructure de r®seaux publics, comme dans 

lôUnion europ®enne et en Australie.  

Ces trois mod¯les offrent une gamme dôoutils efficaces permettant aux opérateurs 

de trains de fret priv®s et ind®pendants dôutiliser les r®seaux nationaux, et de g®rer 

les interfaces op®rationnelles dôun r®gime ¨ plusieurs opérateurs.  

 

Au contraire, la concurrence entre les fournisseurs de services ferroviaires de 

passagers est rare et ne se produit principalement que dans les pays membres de 

lôUnion europ®enne, selon trois scénarios : (i) entre un opérateur nation al de 

longue distance et un fournisseur de service régional sur des routes sélectionnées 

(ex. : le Service Express Interurbain (ICE) allemand ou les concessionnaires de 

routes régionales), (ii) entre deux opérateurs sur des routes parallèles ou se 

chevauchant (ex, : peut-être 10 à 20% du marché anglais), et (iii )  utilisation de 

droits dôacc¯s aux voies de tiers (quelques services anglais, un service prévu à 

Cologne et Hambourg en Allemagne en concurrence avec les chemins de fer 

nati onaux allemands). Ce manuel reconnaît le potentiel pour la concurrence 

directe dans les services de passagers sur certaines des lignes les plus utilisées du 

monde, mais lôexp®rience sugg¯re que les conditions favorisant lôexclusivit® sont 

tr¯s r®pandues (voir 5.3.2) et quôil est plus facile de commencer en introduisant la 

concurrence dans les services de fret.  

 

5.3.2 Concurrence pour le marché ferroviaire  
Trois circonstances milit ent contre la concurrence dans la délivrance de services 

de transport ferroviaire  :  

 

1. Micro mar chés . Les chemins de fer sont un créneau de mode de transport, et 

sont le plus concurrentiels l¨ o½ ils peuvent atteindre un haut niveau dôutilisation 

de capital (une infrastructure transportant de s flux substantiels de trains bien 

chargés et des locomotives, voitures et/ou wagons  bien utilisés). Mais dans les 

pays en développement et en transition, de nombreux chemins de fer ont des 

flux naturellement bas de passagers et de fret, ce qui signifie que les gérants des 

chemins de fer font face au choix peu enviable de faire circuler des trains plus 

longs et donc plus économiques à une fréquence tristement basse, ou dôoffrir une 

fréquence plus attractive mais avec des trains plus courts et donc plus coûteux. 

Pour cette raison, il est souvent dit que les services ferroviaires qui réussissent 

dans les march®s ®troits le font parce quôils op¯rent sur une corde raide : 

introduire la concurrence ï un deuxième opérateurðreviendrait à opérer sur la 

moitié  dôune corde raide.  

 

2. Services ferroviaires subvention nés de passagers . Dans la plupart 

des pays, la plupart des services de passagers sont subventionnés parce que les 

prix des billets ne couvrent pas les frais dôexploitation. Introduire la 

concurrence réduirait les prix, sapant ainsi les exploitants et augmentant le 

fardeau des finances publiques.  
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3. I nvest isse ment ¨ long terme dans lôinfrastructure  publique de 

chemins de fer . Les gouvernements offrent parfois des concessions exclusives, 

pour inciter les fournisseurs de services ferroviaires à investir à long terme dans 

lôinfrastructure. Les concessions des chemins de fer africains, en particulier, 

utilisent cette justi fication.  

 

Lôexclusivit® nôest pas incompatible avec la contestabilité. Dans les trois 

circonstances citées ci-dessus, les gouvernements peuvent adopter un processus 

dôappel dôoffres concurrentiel et transparent pour octroyer des droits exclusifs, et 

pour tout financement public associé.  

 

5.3.3 Voies alternative s vers la concurrence  
Les principales alternatives de politiques sont résumées dans la Figure 5.2 ci-

dessous. Il est supposé que si les gouvernements favorisent une plus grande 

concurrence dans les segments des principaux services ferroviaires, ils accepteront 

une délivrance des services par le secteur privé ; ainsi, la concurrence dans le marché 

ou pour le marché inclurait au moins un participant privé.  

 

Dans certains pays, deux chemins de fer propri®t® du m°me gouvernement (ou dôun 

®tat et dôun gouvernement local) se font concurrence pour le trafic, mais cette 

concurrence est presque toujours en marge de lôexploitation, découle dôautres 

politiques, et est rarement lôintention centrale dôune politique. Il existe de bonnes 

raisons pour cela.  

 

Premièrement, les gouvernements nationaux peuvent craindre que les deux 

concurrents de leur propriété commune glisse vers un confortable duopole aux parts 

de marché stables, neutralisant ainsi la concurrence. Et le scénario opposé est tout 

ainsi indésirable : chaque concurrent propri®t® de lô®tat essayant de mettre en place 

une stratégie agressive de réduction des prix aux dépens des finances publiques 

(sous la forme dôune valeur inf®rieure pour les actionnaires ou dôun soutien 

budgétaire plus élevé)55. 

 

 

                                                             
55 Ceci est ¨ distinguer de la situation (telle que dans lõUnion europ®enne) o½ les 
chemins de fer publics des différents pays se font concurrence pour le trafic sur 
certaines routes.  
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5.4  Troisième Pierre Angulaire : Séparabilité   
ñSéparabilit®ò se r®f¯re a la mani¯re don la structure de lôindustrie ferroviaire est 

divisée, laquelle comporte deux dimensions primaires : horizontale y verticale. Les 

s®parations horizontales son parfois justifi®es par la cr®ation dôunit®s  mieux 

gérées, décentralisées et concentrées sur le marché, à partir dôune soci®t® 

monolithique nationale. La s®paration verticale en soci®t®s pour lôexploitation et  

pour lôinfrastructure peut aider ¨ augmenter la participation du secteur priv® et la 

concurrence dans les services de trains.  

 

 5.4.1 Séparabilité  horizontale  
Le chemin  de fer archétypique est administré au niveau national ; habituellement, 

les chemins de fer nationaux des pays de grande taille ont aussi des unités régionales 

dôadministration.  

 

La s®paration horizontale fonctionne le mieux lorsquôil existe des unit®s commerciales 

clairement s®parables, se concentrant discr¯tement sur lôaspect g®ographique. Par 

exemple, les pays de grande taille ont de multiples marchés de chemins de fer (fret lourd 

dans la région minière, grands centres urbains et réseaux régionaux) dont chacun peut 

être possédé, géré et financé séparément, et faire concurrence sur différentes  

 

Avec droits 
statutaires 
ƭƛƳƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 
aux voies pour 
augmenter la 

portée du 
marché vers les 
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ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ 
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Concurrence 
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ǎǘŀǘǳǘŀƛǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ 
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dans les services de transport 

ferroviaires

Figure  5.2 Les Voies vers la Concurrence
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5.4.2 Séparation verticale  
Un chemin de fer peut aussi être divisé en une ou plusieurs entités possédant et 

g®rant lôinfrastructure (« IMCs » 56 ) et une ou plusieurs entités contrôlant des 

sociétés dôexploitation de trains offrant des services de transport (ç SETs »). Ou 

bien il peut choisir de permettre une entreprise «  locataire » dôexploitation de 

train s verticalement séparée pour utiliser lôinfrastructure dôun chemin de fer 

dominant ou hôte verticalement intégré. 

 
Typiquement, les gouvernements entreprennent la séparation complète pour 

conserver la propriété et le contrôle des réseaux de chemin de fer tout en essayant 

dôencourager une plus grande contestabilit® et participation du secteur priv® dans 

les services ferroviaires. Toutefois, cette option crée de la complexité et ajoute des 

coûts de transaction et des fardeaux de régulation. Il est difficile de clarifier les 

attributions de responsabilités et de responsabilisation entre les gérants 

dôinfrastructure et les op®rateurs de services ¨ lôinterface de la technologie, de 

lôexploitation, de la s®curit®, et des inqui®tudes ®conomiques des chemins de fer. 

Dans les pays ayant introduit la séparation complète, il y a eu des expériences 

positives, et des négatives (ce qui est aussi le cas pour les chemins de fer intégrés). 

Certains gouvernements lôont envisag®e, mais lôont rejet®e comme ®tant trop 

complexe ou mettant en danger les possibles avantages de lôint®gration, tels que la 

responsabilité de la performance concentrée en un seul point, maintenir les gérants 

dôinfrastructure ç plus près » des clients finaux, la coordination des décisions 

dôinvestissement en infrastructures interd®pendantes et en mat®riel roulant, et une 

                                                             
56 La séparation interne, au sein des chemins de  fer,  dõune division dõinfrastructure de 
celles de  lõexploitation des trains, ou en tant que soci®t®s avec une structure de 
holding, nõest pas une s®paration verticale, mais un moyen de g®rer lõint®gration 
verticale.  

Encadré 5.3                                                               Séparation  Horizontale  

Pourquoi séparer le chemin de fer verticalement? 

¶ Pour créer à partir dôune structure monolithique des unit®s fonctionnelles plus faciles ¨ administrer 

¶ Pour augmenter la transparence dans la performance financière  

¶ Pour aiguiser lôattention au march® avec des unit®s dôaffaires sp®cialis®es  

¶ Pour rendre la responsabilité aux gouvernements sous-nationaux  

¶ Pour céder les unités sélectionnées au secteur privé, par vente ou par concession 

¶ Pour permettre lôanalyse comparative de la performance.  

Quelles sont les circonstances les plus favorables? 

¶ De grands chemins de fer avec des marchés  régionaux de fret et/ou de passagers séparables 

¶ Des exploitations régionales de fret généralement séparables 

¶ Des entreprises de fret spécialisées et séparables 

¶ Des réseaux régionaux de passagers généralement séparables 

¶ Des réseaux de passagers de banlieue.  

Quelles sont les circonstances les moins favorables? 

¶ Fragmentation horizontale de petits r®seaux nationaux, parce quôils nôont pas les avantages du retour ou de la 

cession, même si les unités peuvent toujours fonctionner utilement comme centres individuels de rentabilité.   
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structure unitaire de commande et de contr¹le pour les situations dôurgence (telles 

que des conditions climatiques sévères en hiver). 

 

Pour le moment, la séparation compl ète reste limitée à quelques pays européens et 

une partie du réseau inter-®tats de lôAustralie. N®anmoins, de nombreux chemins de 

fer europ®ens (y compris le plus grand, celui de lôAllemagne) ne sont pas séparés 

institutionnellement. En Australie, une part beaucoup plus importante du fret est 

transportée sur des réseaux intégrés que sur une infrastructure séparée57. De fait, 

environ 98% du trafic ferroviaire mondial est transporté sur des chemins de fer 

verticalement in t®gr®s, y compris les chemins de fer faisant concurrence pour lôacc¯s 

aux droits statutaires ou aux contrats commerciaux sur les lignes contrôlées par une 

entreprise verticalement intégrée. Aux Etats-Unis, il se transporte plus de fret  sous 

des accords dôaccès aux voies sur les réseaux de chemins de fer verticalement 

intégrés que dans le reste du monde tout entier. Et lôop®rateur national de trains de 

passagers, Amtrak, est le plus grand opérateur du monde de trains de passagers en 

majeure partie verticalement séparé.  

  

Pour les cadres de restructuration présentés ci-dessous, il est supposé que les 

gouvernements ne rechercheraient la pleine séparation verticale des exploitations 

ferroviaires que sôils d®siraient introduire la participation du secteur priv® et la 

concurrence dans lôexploitation des trains. Jusquô¨ maintenant, la recherche 

ind®pendante nôa r®ussi à trouver aucun avantage à la séparation de 

lôinfrastructure des chemins de fer dôavec lôexploitation des trains sans r®formes de 

lôun ou des deux segments58. Lôencadré 5.4 résume cette option.   

 

Encadré 5.4                                                   Séparation  verticale  

Pourquoi séparer les chemins de fer verticalement? 

¶ Pour promouvoir la concurrence dans et pour le marché du transport ferroviaire, et encourager la participation 

du secteur priv® dans les exploitations de transport, tout en conservant la propri®t® et le contr¹le de lô®tat sur le 

réseau ferroviaire 

¶ Pour augmenter la transparence dans lôutilisation des subventions du gouvernement (plus apparente que réelle 

®tant donn® que les frais dôacc¯s aux voies peuvent toujours transf®rer des subventions entre IMCs et SETs).  

Quelles sont les circonstances les plus favorables? 

¶ Les grands chemins de fer avec des types multiples et séparables de SET pouvant fonctionner comme des 

entités viables suffisamment grandes pour être durablement compétitives 

¶ Les pays aspirant à joindre la Communauté européenne (bien que la séparation institutionnelle verticale ne soit 

pas  une exigence de lôUE) 

¶ Les pays avec une forte capacit® administrative, r®glementaire et de mise en îuvre.  

Quelles sont les circonstances les moins favorables? 

¶ La fragmentation vertical de petits marchés ferroviaires nationaux qui ne peuvent pas supporter la concurrence 

ou nôont pas lôintention de rechercher la participation priv®e dans les SETs.  

 

                                                             
57 Les pays avec une administration de lõinfrastructure de chemins de fer verticalement 
s®par®e sont la Finlande, la France, lõEspagne, le Danemark, les Pays-Bas, le Portugal, 
la Suède et la Grande Bretagne.  
58 Voir par exemple G. Friebel, et autres, Railway Deregulation : A European Efficien cy 
Comparison (Université de Toulouse, 2003).  
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5.5  Construire sur les Pierres angulaires : Options pour 

la Structure de lõIndustrie  
Les trois pierres angulaires ï organisation commerciale, concurrence de marché 

et séparabilité ï doivent être assemblées pour développer des structures de 

lôindustrie qui am®liorent le chemin de fer arch®typique. Ce manuel présente des 

options de politique qui existent dans un ou deux cadres alternatifs émergeant du 

chemin de fer archétypique. Chaque cadre est différentié par sa politique sur la 

propri®t® et le contr¹le publics de  lôinfrastructure de r®seaux de chemins de fer.  

 

¶ Cadre dôinfrastructure publique. Cette option retient le contrôle et la gestion 

publics de lôinfrastructure de r®seaux de chemins de fer. Ce cadre suppose une 

combinaison de passagers et de fret, mais la partie passagers est substantielle 

parce que lôexp®rience a d®montr® que sous ces circonstances, les 

gouvernements sont plus engagés envers le contrôle des réseaux.  

 

¶ Cadre dôinfrastructure privée. Cette option privatise le réseau national de 

chemin de fer et les services ferroviaires ou offre lôopportunit® de concessions. 

Ce cadre suppose aussi une combinaison de passagers et de fret, mais les 

services de fret prédominent sur les services de passagers, plus marginaux, 

parce que lôexp®rience a d®montr® que sous ces circonstances, les 

gouvernements ont eu la volonté de privatiser leur réseau ferré privé59.   

 

Les cadres publics aussi bien que les pr i vés peuvent apporter des 

solutions impliquant la parti cipation du secteur privé, la 

contestabilité, et la séparation des affaires.  

 

5.5.1 Le cadre dõInfrastructure publique  
Lôencadr® 5.5 r®sume les principales options structurelles de r®forme dôun chemin 

de fer public dans le cadre public. Elles sont présentées dans un ordre séquentiel de 

diversification progressive de lôindustrie, de contestabilit®, et de participation du 

secteur privé, mais la séquence et les variantes aux options présentées peuvent être 

modifi®es pour sôadapter aux circonstances particuli ères dôun pays.  

 

¶ Option 1  : commercialiser un département de chemin de fer existant en le 

séparant de la politique et des fonctions de régulation du gouvernement, et en le 

constituant en entreprise publique (EP)  ou en société contr¹l®e par lôEtat (SCE). 

Cette étape critique vers la réforme dans le cadre public est insuffisante, à moins 

dô°tre soutenue par des actions essentielles et à grande portée telles que (i) créer  

un conseil dôadministration professionnel et indépendant, (ii) sélectionner les  

directeurs/g estionnaires pour leurs mérites, (iii) augmenter la 

responsabilisation des gestionnaires au moyen de la planification de cibles 

commerciales à court et moyen terme, (iv) cr®er des structures dôadministration 

commerciale orientées vers les marchés et concentrées sur les fonctions 

principales, (v) permettre une plus grande liberté de tarification, (vi) utiliser des 

                                                             
59 La seule exception dans les trente dernières années a été la Grande -Bretagne, dont le 
réseau ferré dominé par le trafic de passager a néanmoins été privatisé, ce qui a été inversé 
par la suite.   
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standards de comptabilit® et dôaudit reconnus au niveau international, et (vii) 

formaliser les accords  entre les entreprises et le gouvernement sur le 

remboursement de toute obligation de service public imposée par ce dernier.  

¶ Option 2  : créer la séparation horizontale pour faciliter la politique de 

décentralisation et déléguer la responsabilité de financement aux autorités sous-

nationales de gouvernement (AGL) pour toute exploitation ferroviaire séparable 

ou de banlieue. Lôoption 2 d®l¯gue la responsabilit® et la responsabilisation aux 

communautés ayant les plus grands intérêts à fournir les services et à trouver les 

ressources nécessaires pour les soutenir. Plusieurs variantes de cette option sont 

que (i) lôentreprise nationale peut exploiter des services sous contrat avec les 

autorités locales de transport, (ii) les services ferroviaires peuvent être transférés 

aux autorités locales et exploités sur le réseau contrôl é par les autorités centrales, 

sous accords dôacc¯s aux r®seaux, ou (iii) le r®seau local (sôil est raisonnablement 

séparable) ainsi que les services ferroviaires peuvent °tre d®l®gu®s ¨ lôautorit® 

locale. Evidemment, lôoption 2 ne fonctionne que si les gouvernements sous-

nationaux ont la capacité administrative et financière de rempli r ces fonctions.  

¶ Option 3  :  lôautorit® locale offre une franchise ou concession au moyen dôun 

appel dôoffres concurrentiel pour la délivrance de services régionaux ou de 

banlieue. Les gouvernements nationaux peuvent assumer la responsabilité des 

concessions si les gouvernements sous-nationaux nôont pas la capacit®60 

administrative et financière. En principe, lôentreprise publique nationale peut 

être en concurrence avec les exploitants ferroviaires privés pour la concession, 

laquelle pourrait inclure lôinfrastructure ferroviaire locale. Lôencadr® 5.5 

suppose un modèle de train privé exploitant une con cession sous contrat 

dôacc¯s au r®seau sur un r®seau ¨ multiples utilisateurs administr® par 

lôentreprise nationale de chemins de fer. Ce type de concession dôexploitation 

de trains devrait être re-soumis p®riodiquement ¨ appel dôoffres, pour assurer 

la concurrence.  

¶ Opt ion 4  : le gouvernement adopte une politique de séparation des services 

de fret en une entreprise publique commerciale indépendante. Les services de 

fret sont retranchés des services de passagers, le personnel et les avoirs 

dôexploitation du fret sont transf®r®s dans une nouvelle structure constituée en 

entreprise avec des comptes, un conseil administratif et des parties prenantes 

séparés ï indépendants des autres parties du commerce ferroviaire. 

Lôentreprise op®rerait sous contrat dôacc¯s au r®seau avec la principale 

compagnie de passagers. Cette séparation prend en compte les différences 

entre les clients transporteurs de fret et de passagers, les besoins des services, 

et les motivations économiques, sans oublier les différents profils politiques 

qui ont habituellement pour résultat une allocation de ressources plus élevée 

pour les services de passagers, lorsque les transports de fret et de passagers 

sont sous la même entreprise61. 

                                                             
60 Des exemples dõapproches incluent, par exemple, les concessions de passagers de 
Buenos aires, Argentine, offertes en concession par le gouvernement national (Métro 
inclus) et les services de m®tro et de banlieue de Rio de Janeiro, offerts par lõ®tat. 
61 Lõoption 4 pr®sume que le chemin de fer arch®typique a des services de passager 
substantiels, que lõentreprise de fret devrait °tre s®par®e, et que le r®seau et les 
services de passagers restent connect®s au niveau de lõentreprise. Cependant, si les 
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¶ Option 5  :  lô®tat privatise lôentreprise s®par®e de fret ferroviaire, en tout ou en 

partie. Les variantes à la privatisation comprennent  la première offre publique 

de souscription (OPI), la vente de commerce, ou les concessions. Si la capacité 

nationale est suffisante pour offrir et r®guler lôacc¯s au r®seau ferr® public, la 

privatisation du fret ferroviaire est entièrement cohérente avec la propriété et le 

contr¹le continus du r®seau ferr®. Privatiser lôexploitant public de fret ferroviaire 

sur une base dôexclusivit® peut °tre justifi® (voir variante dans lôencadr® 5.7) si le 

marché est insuffisant pur soutenir la concurrence. Mais si la concurrence dans 

le fret est favoris®e, une p®riode dôexclusivit® avant la mise en îuvre dôune 

politique dôaccès aux voies peut se justifier, et donnerait suffisamment de temps 

à une entreprise habituée aux contraintes du secteur public pour se préparer aux 

rigueurs de la concurrence.  
 

¶ Option 6  : introduire un degré de concurrence dans le marché du fret 

ferroviaire au moyen de droits dôacc¯s aux voies (sp®cifiques ou g®n®raux) aux 

entreprises dôexploitation de fret ferroviaire priv®es et qualifi®es. Cette option 

offre une concurrence marchande directe, qui est justifi®e par lô®chelle du 

marché de fret, mais elle  peut avoir pour résultat une fragmentation non 

économique du marché dans les pays à faible densité de fret. En principe, les 

droits dôacc¯s ¨ un tiers peuvent coexister avec lôexploitation continue du fret 

ferroviaire par le secteur public, ce dont les pays de lôUE sont un exemple. 

Cependant, les nouveaux opérateurs privés peuvent sélectionner les 

exploitations publiques les plus rentables, laissant ainsi une combinaison de 

trafic financi¯rement insoutenable ¨ lôexploitant public de fret, en partie parce 

que celui-ci est commercialement moins agile et souffre davantage de 

contraintes institutionnelles.  Une strat®gie de r®forme plus rationnelle dôun 

point de vue commercial est de privatiser en premier lôentreprise publique de 

chemin de fer (Option 5) et ensuite dôintroduire la concurrence dans le fret 

ferroviaire (Option 6). Ceci permettrait ¨ lôEtat de vendre ses op®rations les plus 

rentables avant que dôautres exploitants ne soient encourag®s ¨ les s®lectionner.  
 

¶ Option 7  : cause une s®paration verticale de lôinfrastructure nationale des 

chemins de fer dôavec toutes les entit®s offrant des services ferroviaires. Lôencadr® 

5.5 présuppose la séparation antérieure des services locaux de passagers et du 

fret, et nécessiterait la séparation des services interurbains de passagers en une 

ou plusieurs entreprises dôexploitation de trains interurbains. La s®paration 

horizontale des entreprises de passagers interurbains sous contrôle public peut 

offrir plus dôind®pendance commerciale et dôattention au march®. De m°me, 

établir une entreprise de réseau ferré indépendante peut offrir un cadre plus 

neutre et plus ind®pendant pour administrer un r®gime dôacc¯s aux voies juste et 

transparent, bien quôil ne soit pas essentiel de mettre en îuvre des arrangements 

dôacc¯s aux voies. 

                                                             
services de fret prédominent, et si les services de passagers sont marginaux, la 
séparation horizontale pour constituer les services de passagers en une entreprise 
s®par®e dõexploitation ferroviaire pourrait laisser une entreprise de fret verticalement 
intégrée  comme chemin de fer public principal, offrant lõacc¯s au r®seau sous contrat ¨ 
lõentreprise de passagers.  
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Encadré 5.5                                          Options structurelles illustratives  dans le cadre de lôinfrastructure publique 

                                                             (suppose  un chemin de fer à usage mixte avec un rôle substantiel de passagers)   

 Principales fonctions du chemin de fer  

Principales options de 

politique  

Ligne principale 

nationale  

Réseaux ferrés 

locaux  

Services interurbains 

de passagers  
Services de fret  Services locaux de 

passagers  

Chemin de fer archétypique  Département ou autorité nationale des chemins de fer publics  

¶ Re-constituer comme EP/  

SP plus mesures de 

commercialisation  

 

Entreprise publique nationale de chemins de fer (ou EP) 

¶ Décentraliser les 

exploitations régionales/de 

banlieue  aux autorités 

locales  

 

 

Société publique nationale de chemins de fer (ou SP) 

 

SET  publique nationale 

ou locale fonctionnant  

sous control  de  la AGL   

¶ Concessionner lôexploitation 

régionale et de banlieue de 

passagers au secteur privé  

SET (s) privée(s)  

concessionnaires de 

passagers fonctionnant 

sous contrat avec des 

autorités de 

gouvernement local ou 

central    

¶ Séparation horizontale de la 

société publique 

dôexploitation du fret  

 

 

Société publique nationale de chemins de fer (ou SP) 

 

SET publique nationale 

exclusivement de fret 

¶ Privatiser les services de fret 

sur une base dôexclusivit®   

SET privée  nationale 

exclusivement de fret  

¶ Privatiser le fret plus les 

droits dôacc¯s par les tiers  

 

 

SET privées de fret  

concurrentes   

 

¶ Séparation verticale de 

lôinfrastructure publique et 

de lôexploitation  

Entreprise publique nationale  des 

réseaux de chemins de fer (ou EP) 

 

SET (s) publique 

(s)exclusivement de 

passagers interurbains   

¶ Concession pour 

lôexploitation de passagers 

interurbains  

Entreprise publique nationale  des 

réseaux de chemins de fer (ou EP) 

 

Appel dôoffres concurrentiel 

pour concession(s) de 

passagers interurbains à 

des SETs privées  

SET :  Soci®t® dôexploitation de Trains               EP :  Entreprise publique            SP :  Société publique                         AGL :  Autorité de gouvernement local 
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¶ Option 8  :  maximi ser la diversification du cadre public grâce à la concurrence 

et à la participation priv®e. Privatiser lôexploitation des trains interurbains de 

passagers au moyen de franchises ou de concessions ï en une seule opération, 

par région ou par couloir.  

 

Lôencadr® 5.5 montre que la propri®t® et le contr¹le public des réseaux de chemins 

de fer sont compatibles avec une structure de lôindustrie diversifi®e, orient®e vers le 

marché et concurrentielle, ayant une participation privée importante.  Il montre 

aussi quôun programme de r®forme coh®rent peut se construire en réordonnant les 

priorités et en créant des variantes.  

 

Les études de cas à la fin de ce manuel fournissent des exemples internationaux de 

ces options et variantes, et des industries et entreprises qui en ont émergé. 

Typiquement, de lôoption 1 ¨ lôoption 8, la complexit® des options va en augmentant, 

et donc chaque pays doit évaluer sa capacité ̈  mettre en îuvre et ¨ administrer la 

structure sélectionnée.   

 

5.5.2 Le cadre de lõinfrastructure privée   
Lôencadr® 5.6 r®sume les principales options structurelles de réforme des chemins 

de fer publics, lorsque le gouvernement a la volonté de privatiser le réseau ferré, 

soit en vendant, soit en octroyant des concessions. Les options présentées 

supposent un chemin de fer mixte fret et passagers ;  le fret ferroviaire est 

prédominant  et les services de passagers subordonnés. Les caractéristiques de 

chaque option et ses possibles variantes sont décrites ci-dessous :  
 

¶ Options 1, 2, et 3 :  essentiellement, il sôagit du m°me cadre public que cið

dessus. Sous lôoption 1, le gouvernement central convertit un d®partement ou 

une autorité publique  en une entreprise contr¹l®e par lôEtat. Sous lôoption 2, 

le gouvernement central sépare et délègue la responsabilité de gérer tout 

service local de passagers au gouvernement local, et lôoption 3 est une 

concession de services de passagers.  
 

¶ Option 4  :  le gouvernement crée un chemin de fer de fret verticalement 

int®gr® en tant que lôentit® ferroviaire principale. Ceci implique de s®parer 

tout service dôexploitation de trains interurbains en une entreprise 

indépendante contr¹l®e par lôEtat, qui fonctionne rait ensuite sur le réseau 

principalement de fret sous un contrat dôacc¯s au r®seau.  
 

¶ Option 5  :  lô®tat privatise tout ou partie de lôentreprise de fret verticalement 

intégrée au moyen de variantes de première offre publique de souscription , 

de vente de commerce ou de concession. Dans les pays de grande taille, 

lôentreprise nationale de fret pourrait °tre divis®e en plus petites concessions 

nationales de fret, comme au Brésil, en Argentine, et au Mexique.  
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Encadré 5. 6                                         Principales options structurelles dans le cadre de lôinfrastructure priv®e  

                                                             (suppose  un chemin de fer à usage mixte avec un rôle marginal de passagers)    

 Principales fonctions du chemin de fer  

Principales options de 

politique  
Ligne principale 

nationale  

Réseaux ferrés 

locaux  

Services de fret  

 

 

Services interurbains 

de passagers  

Services locaux de 

passagers  

Chemin de fer archétypique  Département national des chemins de fer publics  

- Re-constituer comme EP/  

SP plus mesures de 

commercialisation  

 

Entreprise publique nationale de chemins de fer (ou EP) 

- Décentraliser les 

exploitations régionales/de 

banlieue  aux autorités 

locales  

 

Entreprise publique nationale de chemins de fer (ou EP)  
SET  publique 

nationale ou locale 

fonctionnant  sous 

contrat AGL   

- Concessionner lôexploitation 

régionale et de banlieue de 

passagers au secteur privé  

 

Entreprise publique nationale de chemins de fer (ou EP) 
SET (s) privées  

concessionnaires de 

passagers 

fonctionnant sous 

contrat avec des 

autorités de 

gouvernement local 

ou central    

- Séparation horizontale de la 

société publique 

dôexploitation interurbaine 

 

Entreprise publique nationale de fret ferroviaire (ou EP)  

 

 

- Privatiser le fret ferroviaire 

en une (des) entité(s)  

verticalement intégrée (s)   

 

 

Société(s) privatisée(s) nationales de fret ferroviaire 

(concession régionale simple ou multiple) 

 
- Concession ou contrat de 

services interurbains de 

passagers au secteur privé   

 

SET :  Soci®t® dôexploitation de Trains               EP :  Entreprise publique           SP :  Société publique                         AGL  :  Autorité de gouvernement local 
  



La Réforme des Chemins de Fer : 

Manuel pour lõAm®lioration de la Performance du Secteur Ferroviaire 

 5. Cr®er la Structure de lõIndustrie 

 

 

La Banque mondiale Page 83 

¶ Option 6  :  lô®tat offre des concessions aux op®rateurs priv®s pour 

lôexploitation de trains urbains de passagers ; ces opérateurs paient des frais 

dôacc¯s aux voies aux exploitants priv®s de fret. Une alternative plus commune 

est que lôEtat offre ou exige que  lôentreprise privée de fret assume la 

responsabilité de gérer les services de passagers interurbains sous un contrat 

avec le gouvernement, accompagné de paiements compensatoires 

contractuels pour  couvrir toute perte.  

 

¶ Option 7  :  introduire un degré de concurr ence dans le marché du fret 

ferroviaire avec des droits dôacc¯s aux voies sp®cifiques ou g®n®raux aux 

entreprises dôexploitation de fret ferroviaire priv®es et qualifi®es. 

 

5.5.3 Motifs  de réforme et choix de réformes  
Dans lôun ou lôautre cadre dôinfrastructure ï public ou privé --  toutes les options 

ne sont pas pertinentes pour tous les pays, et les variantes aux options peuvent être 

taillées aux mesures des circonstances nationales. La restructuration est la 

recherche pragmatique dôun mod¯le fonctionnant dans des marchés spécifiques, 

et dans lequel les objectifs de gestion des chemins de fer sont raisonnablement 

alignés avec ceux des politiques nationales pour les chemins de fer, et non pas une 

exploration de modèles « idéaux è ou dô®l®gance th®orique. Les chemins de fer 

doivent changer continuellement pour s'adapter aux mutations des marchés et des 

technologies. Les études de cas dans ce manuel illustrent de nombreuses 

approches alternatives utiles. 

 

Il est clair que la structure du marché affecte le choix du modèle. Les options de 

cadre dôinfrastructure priv®e ont ®t® adopt®es par les gouvernements dans des pays 

fortement dominés par les marchés de fret ferroviaire, où les services de passagers 

à longue distance étaient marginaux par rapport au système de transport dans son 

ensemble. Ces gouvernements ont vu le fait de satisfaire la demande de transport 

de fret comme un rôle pour le secteur privé dans un environnement de marché, de 

telle sorte quôils nôavaient pas besoin dô°tre directement impliqu®s. Là où la 

demande et les services de passagers dominent le réseau national de chemins de 

fer, la plupart des gouvernements  ont discerné un intérêt public ou un avantage 

politique de la participation de lôEtat beaucoup plus forts  et nôont pas voulu 

privatis er le réseau de chemins de fer, à lôexception du Japon et du Royaume-Uni, 

lequel a cependant renversé sa décision par la suite.   

 

Les marchés comptent aussi dans chaque cadre. Les options de séparation 

horizontale  des services de passagers urbains ou régionaux nôont de sens que sôil 

existe des sous-réseaux significatifs de ces services. Les options de multiples 

exploitants de fret nôont de sens que si les march®s de fret dans leur ensemble sont 

assez forts pour soutenir de multiples exploitations.  

 

Les cadres et leurs variantes impliquent un programme mesuré, progressif et 

rationnel pour rééquilibrer les secteurs public et privé, redéfinir la concurrence et 

la régulation, et ré-établir les frontières entre les secteurs industriels. Un tel 

programme transf ormera un chemin de fer archétypique et monolithique en une 

industrie diversifiée, décentralisée et pluraliste, concentrée sur le marché des 
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transports et  réactive. Dans lôid®al, ce type de programme providentiel émergerait 

par étapes dans un pays ayant une politique et des qualifications de mise en îuvre 

bien développées, des ressources de transactions suffisantes, et un programme 

m®ticuleusement con­u avant la mise en îuvre. Malheureusement, dans la r®alit®, 

de nombreux gouvernements ne sont brutalement réveillés par les sonnettes 

dôalarme de la n®cessit® de restructurer les chemins de fer que lorsquôil nôy a plus 

ni temps ni argent.   

 

Des structures réformées encouragent les gestionnaires ¨ am®liorer lôefficacit®, 

offrent davantage de contrôle sur les dépenses publiques, et créent plus de valeur 

pour les finances publiques que le chemin de fer monolithique traditionnel.  

Certaines options peuvent aussi réduire le soutien budgétaire public aux systèmes 

de chemins de fer, mais ceci est un objectif à part et appelle normalement une 

décision politique séparée. Cependant, seule une réduction drastique du réseau, 

des services et/ou du personnel pourra réduire rapidement une importante 

subvention publique dans un chemin de fer contrôl é par lôEtat, et aussi, si le 

marché peut le supporter, augmenter les tarifs. Si ces derniers éléments sont les 

impératifs de la situation, alors la recherche dôune nouvelle structure industrielle 

à long terme pourrait devoir passer au second plan, au profit dôune ç chirurgie  » 

plus immédiate de la structur e existante.  

 

Bien que les réponses aux crises soient parfois inévitables, des politiques bien 

pensées et appliquées à long terme de manière cohérente obtiennent de meilleurs 

résultats dans le soutien aux intérêts publics que les solutions de « débroussailler 

et brûler  »  qui peuvent avoir pour  résultat des effectifs démoralisés fournissant 

un pauvre service avec des avoirs souffrant de sous-investissement. Une chirurgie 

dôurgence aura plus de sens dans le contexte dôune strat®gie structurelle à long 

terme pour créer un chemin de fer compétitif et abordable pour les usagers et les 

contribuables.  

 

Les études de cas à la fin de ce manuel contiennent des descriptions de nombreuses 

structures dôindustries de chemins de fer et dôentit®s ferroviaires individuelles. 

Prises individuellement, ces études de cas illustrent les variantes  aux structures 

centrales de chemins de fer. Collectivement, elles montrent les diverses solutions 

pour organiser une industrie ferroviaire nationale.   

 

5.6 Aborder les Activités non principales  
Dans des temps plus anciens, les chemins de fer archétypiques devaient être 

largement autonomes. Souvent, ils fabriquaient au moins une partie de leur propre 

matériel roulant, et/ou construisaient leur propre infrastruc ture selon les 

spécifications de leurs propres bureaux de conception, dans lesquels ils 

employaient des ingénieurs form®s dans leurs propres institutions dô®ducation. Ils 

imprimaient aussi leurs propres billets, indicateurs et manuels, employaient leur 

propre personnel de s®curit®, et parfois m°me accumulaient dôautres commerces 

tels que hôtels, navires transbordeurs, ports, entreprises de transport, etc.  

 

Aujourdôhui, peu de chemins de fer conservent une gamme aussi large dôactivit®s. 

Cette section explique les raisons historiques pour lesquelles les chemins de fer 

arch®typiques ont initi® autant dôactivit®s non centrales, pourquoi la plupart 
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trouvent nécessaire et désirable de rejeter cette stratégie, et les processus 

commerciaux pour sôoccuper de ces activit®s non centrales.  

 

Quôest-ce que le « Cîur de métier »  ou « activité centrale » dôun commerce ?  

« Cîur » ou « activité centrale è est g®n®ralement interpr®t® comme lôattention 

centr®e sur le march® dôactivit®s organisationnelles (une attention qui diff®rentie 

un commerce de ses concurrents, ou des activit®s dôautres types de commerce62). 

Pour les chemins de fer, lôactivit® centrale ou principale est de d®livrer des services 

de transport comp®titifs ¨ travers lôutilisation efficace de technologies de chemins 

de fer. Construire des voies, fabriquer du matériel roulant, imprimer des billets et 

des indicateurs ne sont pas des activités centrales ï et non seulement il nôest pas 

n®cessaire que le chemin de fer sôen charge par lui-même pour réussir, mais en 

plus elles provoquent la dispersion des ressources loin de lôactivit® centrale.  

 

Quatre groupes principaux dôactivit®s associ®es aux chemins de fer arch®typaux 

peuvent être considérés, à première vue, comme extérieurs aux activités 

« centrales è du commerce des chemins de fer. Il sôagit de services secondaires et 

récréatifs pour les employés, des entreprises de fabrication et de fourniture de 

mat®riels, de services de soutien, et dôentreprises ç au sens large » qui sont 

auxiliaires, d iversifiées, ou impliquent des avoirs de bien immobiliers. Lôencadr® 

5.7 donne des exemples de telles activités.  

 

Encadr® 5.7                   Exemples dôActivit®s non Centrales dans les Chemins de Fer 

Services sociaux et récréatifs 

aux employés 

Matériels et fabrication 

ferroviaires  

Services de soutien aux 

affaires 

Entreprises  ñau sens largeò 

 

Ecoles 

Universités et Instituts  

Cliniques 

Hôpitaux  

Maison de retraite  

Logement 

Clubs sociaux 

Clubs sportifs  

Résidences de vacances  

 

Carrières (ballast)  

Forêts (traverses en bois) 

Traverses en béton 

Mines (houille à chaudière) 

Centrales électriques 

Traverses de voies  

Outils dôentretien 

Locomotives  

Voitures et wagons 

Moteurs et unités de 

traction  

Roues et patins de freins  

Circuits et relais de voies  

Equipement téléphonique  

Meubles de bureau 

 

Santé au travail 

Formation 

professionnelle 

Dessin technique  

Plans dôarchitecture 

Services de construction 

Réparations lourdes   

Nettoyage des véhicules  

Impression et Publication  

Police & sécurit é 

Banques de chemins de 

fer  

 

Parkings de voitures  

Hôtels & restaurants 

Restaurants à bord  

Transport routier   

Autocars de passagers  

TIC et parcs logistiques 

Transbordeurs de fret et de  

passagers  

Transit et logistique  

Agences de voyages  

Location de matériel roulant  

Développement de propriété 

Publicité   

 

* la santé au travail et la formation devraient être traitées comme des services de soutien aux activités de chemins de fer  

 

 

                                                             
62 Un texte de forte influence sur la gestion, écrit en 1982 par Peters et Waterman, 
identifiait les pauvres résultats des entreprises qui diversifia ient au -delà du champ de 
leurs comp®tences, et concluait que lõactivit® principale dõune organisation consistait 
en activités définies par ses compétences principales.  
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Les chemins de fer modernes et compétitifs doivent se concentrer sur le sourçage 

et lôapprovisionnement de ces services n®cessaires mais non centraux, de la 

mani¯re qui soutiendra le mieux lôactivit® centrale de transport. Ils doivent se 

poser plusieurs questions : lôactivit® est-elle vraiment nécessaire ?  Si elle lôest, 

quelles sont les sources alternatives de fourniture ? Quelle alternative délivre 

lôactivit® au meilleur co¾t ? 

 

Chacun des groupes dôactivit® de lôencadr® 5.7 a une origine et une justification 

différentes, et chacun requiert donc une évaluation légèrement différente.  

 

5.6.1 Services sociaux et récréatifs pour les employés  
Vers le milieu du dix -neuvième siècle, les grandes entreprises des économies en 

pleine industrialisation, y compris les chemins de fer publics et privés, ont 

commencé à offr ir des bénéfices sociaux aux employés et à leurs familles pour 

attirer et retenir des travailleurs et minimiser lôabsent®isme. Dans lôindustrie 

ferroviaire, à mesure que les chemins de fer élargissaient leur territoire vers des 

destinations de plus en plus éloignées, des pressions émergèrent pour fournir aux 

employés des bénéfices tels que soins de santé, éducation, et logement. A lôépoque, 

pratiquement aucun gouvernement central nôoffrait de tels services ou prestations 

à ses citoyens.  

Prestations de soins de santé  

Le travail dans les premiers chemins de fer était dangereux et de nombreux 

employés furent tués ou blessés en service, en particulier dans la construction des 

immeubles, dans les gares de triage et les ateliers de réparations lourdes, et 

souvent en des endroits éloignés. Lôindustrie ferroviaire devait trouver ses propres 

réponses, et aux Etats-Unis par exemple, les entreprises privées de chemins de fer 

commencèrent à employer leurs propres spécialistes de santé. Les services 

médicaux des chemins de fer am®ricains sô®largirent bient¹t ¨ une gamme de 

services de santé tels quôexamens de routine, tests de la vue et de lôaudition, soins 

obstétriques et conseil aux gestionnaires de chemins de fer sur la sécurité et la 

salubrité sur le lieu de travail. En 1896, les chemins de fer américains employaient 

plus de 6.000 médecins et exploitaient 25 hôpitaux qui traitaient plus de 165.000 

patients par an.  

Education 

Les premières compagnies de chemins de fer fournissaient des services 

dô®ducation pour transmettre des connaissances et qualifications  spécifiques aux 

chemins de fer, qui nô®taient pas disponibles dans les ®coles commerciales ou les 

universit®s. Plus tard, les services dô®ducation évoluèrent pour incorporer une 

éducation de base pour les enfants du personnel dans les communautés 

ferroviaires ®loign®es.  Dans des pays tels que lôAustralie, le Canada et la Russie, 

ces communautés étaient souvent les premiers centres établis, et les écoles des 

chemins de fer ®taient les seuls moyens viables dôobtenir une ®ducation.  

Logement  

Les communautés ferroviaires étant souvent les premiers villages dans les zones 

éloignées, les chemins de fer fournissaient le logement aux nouveaux employés, et 

plus tard trouv¯rent pratique dô°tre propri®taires de maisons ou dôappartements 
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pour faciliter la mobilité du personnel, par exemple les chefs de gare et les chefs de 

service.  

 

Au cours du vingtième siècle, les services sociaux offerts per les chemins de fer 

sô®largirent dans de nombreux pays socialistes, o½ les gouvernements d®cr®tèrent 

que les entreprises publiques étaient un canal de délivrance de services sociaux. 

Les chemins de fer soviétiques fournissaient à leurs travailleurs une gamme 

compl¯te de prestations de sant®, dô®ducation, et de logement à vie (« du berceau 

à la tombe »). En plus de ces avantages, lôépoque paternaliste  des chemins de fer 

offrait ou  appuyait de nombreuses autres prestations au personnel, tels que 

bibliothèques, évènements sociaux annuels, et clubs sociaux et sportifs63.  

 

De nos jours, peu de chemins de fer offrent des services sociaux. La demande a 

baissé parce que de nombreux syndicats et employés préfèrent compter sur les 

systèmes nationaux plutôt que sur les prestations des sociétés. Les assurances 

offrent des protections contre lôadversit® et les march®s du travail sont plus 

mobiles. Du c¹t® de lôoffre, les gouvernements centraux et locaux offrent désormais 

des services sociaux, qui se sont étendus rapidement au monde entier et 

remplacent les services offerts par les entités et entreprises publiques dôautrefois. 

Par ailleurs, les entreprises de chemins de fer ne pouvaient soutenir ces services 

que parce quôelles jouissaient dôun monopole virtuel des transports terrestres à 

longue distance. Après la deuxième guerre mondiale,  la part modale des chemins 

de fer a baissé, ainsi que les niveaux absolus de trafic dans certains pays qui 

demandaient une grande rigueur financière et une concentration sur le marché. 

Les chemins de fer ne pouvaient plus se permettre de détourner des ressources de 

plus en plus limitées au profit dôactivit®s offertes de mani¯re plus avantageuse par 

dôautres branches du gouvernement, et ne pouvaient plus garantir lôemploi ni les 

prestations « du berceau à la tombe ». Aujourdôhui, de nombreux chemins de fer 

explorent dôautres options dôapprovisionnement pour les activit®s non centrales. 

Par exemple, la santé au travail et la formation en sécurité, qui soutiennent les 

compétences centrales de chemins de fer, peuvent être externalisées64.  

 

 

                                                             
63 Parmi les plus fameux clubs de football qui démarrèrent comme équipes de chemins 
de fer se trouvent le Manchester United, le Locomotive de Leipzig, et le Dynamo de 
Moscou.  
64 La page Internet dõune firme de services m®dicaux en Europe met lõaccent sur les 
services aux gestions de chemins de fer, comprenant des ®valuations dõaptitude 
physique au travail, d®tection de drogue et dõalcool, conseil sur les m®dicaments dans 
les cas des emplois critiques pour la sécurité, supervision de la santé, et conseil et 
assistance traumatologiques.  
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Aborder la question des services sociaux reste une première étape critique dans le 

processus de rationalisation des chemins de fer en vue de faire face à la 

concurrence de marché. La plupart des chemins de fer des pays développés et des 

pays en transition de lôancienne Union sovi®tique et de lôEst de lôEurope, ainsi que 

la Chine, ont cessé avec succès la fourniture de nombreux services sociaux.  

 

Les chemins de fer qui maintiennent une gamme significative dôactivit®s sociales, 

mais qui cherchent à diminuer leur fardeau, devraient consulter l a Figure  5.3, qui 

montre la division de base en trois types dôactivit®s (i) pouvant °tre transf®r®es ¨ 

des fournisseurs publics plus adéquats, tels que départements de gouvernement 

central ou local, (ii) pouvant être vendus ou transférés à un fournisseur privé, et 

(iii) ne pouvant pas être aisément transférés à un fournisseur plus adéquat mais  

offrant des avantages importants pour le moral du personnel.  

 

La Figure  5.3 indique quels sont les outils ou processus commerciaux critiques  

pour aborder ces trois catégories. (Les fonctions de santé au travail et de sécurité 

sont extraites de ces catégories, et traitées comme services de soutien aux activités 

principales).   

 

Lôexp®rience sugg¯re que la plupart des activit®s sociales et r®cr®atives peuvent 

°tre restructur®es au sein dôun tel cadre. Les activit®s doivent °tre supprimées si 

elles ne démontrent pas une valeur significative pour le moral et la productivité du 

personnel, et ne peuvent pas être transférées à un fournisseur plus approprié, en 

utilisant des procédures justes et en prenant en compte tout  recyclage ou 

licenciement.  

Activités à transférer aux 
autorités de govt. 
national ou local

Figure  5.3 Processus critiques dans la Restructuration des 
Activités sociales et récréatives

Restructurer  les services 
sociaux et récréatifs aux 

employés

Activités à vendre 
ou à transférer au

secteur privé

Activités à retenir dans la 
ǎǇƘŝǊŜ ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ 

chemin de fer

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés de 
service et de chemins de fer)

Åpréparer des listes de 
personnel et des inventaires 
ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ Ŝǘ ŘΩŀǾƻƛǊǎ

ÅNégocier avec les autorités 
destinataires du transfert les 
niveaux  minimum de 
prestations à conserver pour 
une période définie

ÅAgréer la valeur (ou les frais
annuels de location) de 
toute propriété à transférer

ÅAgréer  la compensation au 
personnel pour la réduction 
ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞ 
de chemin de fer

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés de 
service et de chemins de fer)

Åtransformer en société (ou 
séparer) pour vente ou transfert, 
et sélectionner la méthode de 
ǾŜƴǘŜ ƻǳ ŘΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ

ÅAdopter des actions à court 
terme pour maximiser la valeur 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŀƎǊŞŜǊ ƭŜǎ 
indemnités des licenciements 
antérieurs à la vente

ÅDécider les obligations de 
personnel et de prestations et  
ƭŜǎ ǇǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀǘ 
pendant une période de transition

ÅAgréer  la compensation au 
personnel pour la réduction 
ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞ 
de chemin de fer

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés de 
service et de chemins de fer)

ÅConsidérer le transfert à une 
association du personnel ou à 
une organisation fiduciaire 
ŘΩŜƳǇƭƻȅŞǎ

ÅCconsidérerŘΩŜȄǘŜǊƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ  
gestion quotidienne à un  
spécialiste en gestion (ex. 
logement, club social, etc. 

Å{ƛ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ŘŜ Ŧŀƛǘ ƭŀ 
santé ou la sécurité, la traiter 
comme un service de soutien 
(voir  Section 5.4). 

ÅAgréer  la compensation au 
personnel pour la réduction 
ŘŜǎ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŞ 
de chemin de fer
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Cependant, lôajustement de prestations aux travailleurs établies depuis longtemps 

requiert une précaution et un respect  extrêmes, parce que le ressentiment des 

employ®s peut facilement retomber sur dôautres aspects de la r®forme ferroviaire 

et les affecter considérablement. Pour cette raison, les processus proposés 

comportent les critères les plus élevés de communication et de consultation avec 

les employés. En fin de compte, si certaines prestations aux employés sont 

économiques, ne sont pas faciles à transférer à un fournisseur plus approprié et se 

révèlent de grande valeur pour le moral du personnel, il vaut souvent mieux les 

maintenir et les améliorer.  

 

5.6.2 Matériels  de chemin de fer et fabricants  
Les raisons pour les chemins de fer dôannexer lôapprovisionnement et la fabrication 

de matériels sont nombreuses. Dans presque tous les pays, le développement 

industriel et la compétitivité internationale ont tiré la construction de chemins de 

fer. Typiquement, ces chemins de fer ont adopté des standards techniques et 

dôing®nierie nationaux ou impériaux. Les industries dôoffre nation ale (ou 

imp®riale) ®taient souvent prot®g®es par des restrictions ¨ lôimportation, des tarifs, 

et des politiques dôachat local., et les pays de grande taille fabriquaient leur propres 

locomotives, matériel roulant, sy stèmes de signalisation, et autres composants 

dôinfrastructure65.  

 

Parmi les premiers fabricants et fournisseurs de matériels ferroviaires, beaucoup 

étaient sous contrôle privé et indépendants des chemins de fer principaux. 

Toutefois, la dépendance mutuelle des « grands acheteurs/grands vendeurs » a 

conduit certains chemins de fer à développer leur propre capacité de fabrication. 

De plus, en Chine, en Grande Bretagne et dans la Fédération Russe, la 

nationalisati on et lôint®gration des chemins de fer ont conduit à regrouper des 

structures ministérielles ou départementales responsables à la fois des systèmes 

de chemins de fer et de la fabrication dôactifs immobilis®s.  

 

Dans les cas de cha´nes dôapprovisionnement moins efficaces ou moins compétitives, 

certains chemins de fer ont cherché à contrôler leur propre approvisionnement en 

matériels stratégiques. De ce fait, il nô®tait pas rare que des chemins de fer poss¯dent 

des mines de charbon à vapeur de haute qualité pour les locomotives, des carrières 

pour le ballast, et des forêts pour les traverses en bois. Par la suite, certains chemins de 

fer ont même construit leurs centrales électriques pour éviter la dépendance aux 

fournisseurs monopolistiques, ou pour assurer le courant dans les zones à faible 

disponibilité ou fiabilité.  

 

Les partisans de lôint®gration des chemins de fer avec la fabrication et la fourniture 

des matériels signalaient les avantages de contrôler les spécifications et les prix, et 

les unit és de fabrication jouissaient de niveaux de demande assurés et prévisibles. 

                                                             
65 Les impacts les plus frappants de telles politiques survivent en Europe, en un 
kaléidoscope de sous-systèmes comprenant quatre écartements des voies principaux, 
huit systèmes de signalisation principaux (et douze autres), six s ystèmes 
dõ®lectrification principaux, et diverses autres diff®rences en gabarits de chargement, 
tirants dõair de pantographes, charges maximum ¨ lõessieu, sens de la marche, syst¯mes 
de sécurité, etc.  
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Dans les économies planifiées, lôappui politique ®tait attir® par les ®conomies en 

th®orie plus importantes provenant de lôç efficacité » de la planification conjointe de 

lôoffre et de la demande pour les r®sultats de lôentreprise ferroviaire.  

 

De nos jours, la plupart des pays ont démantelé ces structures dans toutes les 

industries et pas seulement dans les chemins de fer, parce que lôexp®rience a 

démontré que les relations exclusives de copropriété dôindustries publiques 

r®duisaient les incitations ¨ rechercher lôefficacit® et lôinnovation dans les deux 

entit®s concern®es. Dans lôindustrie de transport ferro viaire, ces relations ont 

produit des locomotives, du mat®riel roulant et dôautres ®quipements 

technologiquement démodés, et dans lôindustrie de fabrication de mat®riels 

ferroviaires, elles ont sapé le potentiel de compétitiv ité des entités concernées au 

niveau internatio nal.   

 

Lôindustrie dôapprovisionnement ferroviaire est aujourdôhui vari®e, mondiale et 

compétitive. Presque toutes les immobilisations en matériels et équipements pour 

lôinfrastructure et lôexploitation de chemins de fer peuvent être achetées de 

mani¯re concurrentielle gr©ce ¨ des appels dôoffres nationaux ou internationaux. 

La capacité technique de sp®cifier et de superviser la performance de lô®quipement 

ferroviaire est une compétence centrale des chemins de fer, en particulier pour les 

avoirs qui offrent un avantage concurrentiel dans le marché du transport. 

Toutefois, conserver une capacité de fabrication importante au sein dôune 

organisation de transport ferroviaire est difficile  à justifier, parce que les 

compétences requises ne servent pas les activités centrales de transport de 

passagers et de fret. Certains chemins de fer peuvent essayer de défendre un 

argument commercial sôils ont besoin de pi¯ces d®tach®es à spécifications 

techniques non standard pour exploiter un système sur mesure hérité, mais en fait 

il est presque toujours possible de passer des marchés de pièces détachées à travers 

des franchises ou des contrats avec des entreprises extérieures   

 

Conserver une capacité de fabrication sape certes la compétitivité des chemins de 

fer, mais les conséquences industrielles et sociales de leur suppression peuvent 

°tre significatives, bien quôil soit possible de les atténuer. Les chemins de fer 

doivent établir un processus donnant suffisamment de temps pour développer une 

stratégie efficace de passation de marchés et pour se défaire des installations de 

fabrication et de matériels dôune manière qui maximise la valeur de celles-ci pour 

le propriétaire et qui augmente ses probabilités de succ¯s en tant quôentit® 

indépendante. Dans les économies ou emplois mal rémunérés, les fabricants 

intrnacionaux créent typiquement des alliances ou des coemtreprises avec des 

fabricants locaux.  

 

La Figure  5.4 suggère de diviser les fabricants et les fournisseurs de matériels de 

chemin de fer en trois types dôentreprises :  (i) les industries ou entreprises 

publiques supervis®es par un minist¯re s®par® pour r®duire les conflits dôint®r°ts 

en matière de passation de marchés, (ii) les entreprises sous contrôle privé total ou 

majoritaire, et (iii) les entreprises maintenues dans la sph¯re dôinfluence des 

chemins de fer parce quôelles fournissent des matériels ou pièces détachées vitales 

et non disponibles à travers les moyens concurrentiels normaux, et parce quôelles 

nôont aucun march® dans le secteur priv®.  
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Ces processus cherchent à protéger les intérêts à long terme des entreprises et 

chemins de fer centraux. A mesure quôils se d®roulent, il est possible de d®couvrir 

que certaines activités  de fabrication et dôacquisition de mat®riels nôont pas de 

valeur ï pour le chemin de fer ou pour les tierces parties ï y compris si elles 

b®n®ficient de mesures dôincitation, comme par exemple un engagement ¨ acheter 

des matériels pour une période spécifique de transition. La seule décision 

commerciale sensée est de les supprimer.  

 

5.6.3 Services de soutien ¨ lõentreprise   
La plupart des chemins de fer ont développé une large gamme de capacités internes 

de soutien ¨ lôentreprise, indiqu®es dans lôencadr® 5.7. La gestion des chemins de 

fer, souvent déléguée aux administrations régionales, considérait les besoins 

sp®cialis®s de lôindustrie ferroviaire comme des comp®tences principales ou 

centrales parce que les fournisseurs privés pouvaient ne pas être disponibles 

localement, ou être trop éloignés pour être fiables.  

 

Lôenvironnement de régulation favorisait aussi les situations où les grands chemins 

de fer nationaux assuraient leurs propres services. Par exemple, les services de 

police des chemins de fer impliquaient des droits et devoirs statutaires, tels que le 

pouvoir des procéder à des arrestations. Le gouvernement trouvait plus sécurisant 

de conférer ces droits ¨ un chemin de fer national quô¨ un fournisseur privé. De 

même, des postes de gestion au niveau national, tels que ingénieur civil en chef ou 

ingénieur mécanicien en chef, comportaient parfois la responsabilité juridique 

Figure  5.4 Processus critiques dans la Restructuration des 
Usines de Fabrication et des Matériels de Chemins de fer

Restructurer  les entreprises 
fabricantes et les matériels 

de chemin de fer

Entreprises transférées à 
des ministères séparés  
όŜȄΦ aƛƴΦ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜύ

Entreprises transférées 
en tout ou en partie au 

secteur privé

Entreprises maintenues 
dans la sphère du chemin 

de fer

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ

ÅǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ 
et décider la méthode de  vente,  
rachat par les  employés inclus

ÅAdopter des actions à court 
terme pour maximiser la valeur 
ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŀƎǊŞŜǊ ƭŜǎ 
indemnités des licenciements 
antérieurs à la vente

ÅDécider les obligations de 
personnel ou de prestations et  
tout engagement des chemins  de 
fer à signer des contrats  pendant 
une période de transition

ÅƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ 
de passation concurrentielle des 
marchés post-période de transition

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés de 
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ

ÅtǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜǎ 
sociétés à transférer

ÅNégocier avec le ministère 
destinataire tout engagement
des chemins de fer à signer des  
contrats pendant la période de 
transition

ÅƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŞǘƘƻŘŜǎ 
de passation concurrentielle des 
marchés post-période de 
transition

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés de   
ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ

ÅComparer la performance avec 
ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ όǎΩƛƭ Ŝƴ Ŝǎǘύ 

Å9ȄƛƎŜ ŘŜ ŘŞŦƛŜǊ ƭŜǎ tƭŀƴǎ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ 
pour maximiser ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ et le 
revenu extérieur  des sociétés 
installées sur place

ÅConsidérer les associations et les 
options de coentreprises pour 
améliorer la performance

ÅAdopter des tests périodiques de 
marché (à travers une  externa-
lisation partielle) pour assurer que 
les fournisseurs  contrôlés par les 
chemins de fer égalent la 
performance et les prix du marché
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statutaire  des avoirs sous leur direction, ce qui les incitait  à maintenir un contrô le 

personnel direct sur les organisations et les installations dôentretien des avoirs.   

 

Les incitations bureaucratiques ont appuyé ces grandes structures internes de 

fourniture de services bien au-delà de leur durée de vie utile. Les structures de 

gestion des chemins de fer arch®typiques encourageaient  la construction dôun 

empire au lieu de la recherche de gains financiers : des effectifs et des budgets 

toujours plus grands étaient vitaux  pour augmenter lôinfluence et les récompenses 

dans lôentreprise, de sorte que chaque r®gion et d®partement ®tablissait ses propres 

unit®s de services de soutien ¨ lôentreprise en plus de ses unités centrales.  

 

Actuellement, grâce aux améliorations dans les chaînes dôapprovisionnement et 

dans les communications électroniques nécessaires pour leur sourçage et leur 

gestion, une gamme beaucoup plus large de fournisseurs priv®s offre lôacc¯s ¨ 

beaucoup des services dont les chemins de fer ont besoin.  

  

A lôinstar dôautres industries, les chemins de fer doivent décider quels services de 

soutien conserver comme ressources internes, et quels services externaliser, en se 

fondant sur la raison dô°tre commerciale de chacun dôentre eux par comparaison 

avec lôalternative de contrat externe. Ceci diff¯re dôun chemin de fer ¨ lôautre, et 

dôun service ¨ lôautre. Certaines activit®s de service incorporent des qualifications 

ou compétences centrales qui pourraient, si elles étaient confiées à des 

entrepreneurs externes, faire augmenter les risques critiques ou réduire la capacit é 

organisationnelle dô®valuer ou de contr¹ler ces risques. Pour dôautres services, le 

marché externe peut être trop étroit ou trop peu développé pour justifier 

lôexternalisation concurrentielle. Les chemins de fer modernes ont toutefois 

découvert que la plupart des services non centraux peuvent être externalisés en 

toute fiabilité, améliorant parfois même la qualité des services offerts, et amenant 

presque toujours des économies à long terme qui augmentent lôavantage 

concurrentiel de lôactivit® centrale de transport.  

 

La stratégie de rationalisation des activit®s internes de soutien ¨ lôentreprise a 

dôimportantes dimensions industrielles et sociales, qui doivent °tre g®r®es avec 

délicatesse et qui exigent des changements complémentaires aux stratégies de 

passation de marchés similaires à la stratégie de cession des matériels et de la 

fabrication. La Figure  5.5 suggère les processus de restructuration pour (i) les 

activités qui peuvent être facilement externalisées à des fournisseurs 

concurrentiels, ou (ii)  les activités qui incorporent des compétences centrales ou 

rares pouvant être conservées et améliorées au sein du chemin de fer central.  

 

Les activités conservées exigent des évaluations supplémentaires et une 

modernisation.  Toutes les grandes organisations trouvent difficile de maintenir les 

pressions et les incitations pour une haute performance dans les unités protégées 

du contact quotidien avec les clients extérieurs ou les fournisseurs concurrents. La 

Figure  5.5 suggère des stratégies pour renforcer les incitations, y compris la 

« tarification interne  è et lôanalyse comparative externe ¨ travers 

lôapprovisionnement ext®rieur partiel.  
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5.6.4 Entreprises au sens large 
La derni¯re cat®gorie dôactivit®s non centrales comprend trois types dôentreprises, 

qui étendent les services ferroviaires au-delà des voyages de passagers ou du 

transport de fret. Elles sont traitées ici comme des activités à première vue non 

centrales, bien que parfois elles le soient, ce qui est examiné ci-dessous.  

Entreprises de services auxilia ires de passagers  

Les activités auxiliaires élargissent la gamme des services de passagers pour 

inclure les parkings dans les gares, les hôtels et les bars près des gares, le 

ravitaillement dans les trains, les agences dôobjets trouv®s, entre autres. Les 

services à bord sont limités aux voyageurs, mais les autres entreprises se sont 

développées comme un ajout au marketing de services de passagers ou une 

opportun ité commerciale, soutenue par les flux réguliers de passagers fournissant 

la rotation  de clients.  

 

La valeur générale de ces activités est indisputable. Toutefois, de nombreux 

chemins de fer ont réalisé que, pour leur entreprise centrale, la meilleure manière 

de maximiser la performance et la valeur de ces activités est de les vendre, de les 

louer ou de les franchiser aux entreprises possédant les meilleures compétences 

dans les activités en question, générant ainsi les recettes les plus élevées. Ces 

entreprises comprennent les opérateurs de parcs de stationnement, les chaînes 

dôh¹tels, les franchises de restauration rapide, etc.  Ceci permet aux gérants de 

chemins de fer de se concentrer sur leur activité centrale et dôobtenir des 

entreprises au sens large  une augmentation de la valeur à travers les recettes des 

ventes, des locations ou des paiements de franchise.  

Figure  5.5 Processus critiques dans la Restructuration des 
Services de Soutien des Chemins de Fer

Restructurer  les activités de 
soutien des entreprises de 

chemins de fer

Unités internes pouvant être facilement 
externalisées à des fournisseurs 

compétitifs

Activités comprenant des compétences 
centrales ou rares pouvant être retenues 

et améliorées par le chemin de fer

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les syndicats (des unités et 
des usagers affectés) 

Å5ŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩǳƴƛǘŞ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŀ ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŘŜ 
ƳŀǊŎƘŞ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜΦ {ƛ ƴƻƴΣ ƭŀ ŦŜǊƳŜǊ ƻǳ ƭΩŞƭƛƳƛƴŜǊ 
ou en transférer le contrôle aux employés   

ÅSi ƭΩǳƴƛǘŞ responsable a une valeur extérieure de 
marché, la transformer en entreprise et la vendre 
selon les processus de vente de sociétés

Å!ƎǊŞŜǊ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ ƻǳ ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ 
licenciés des unités fermées ou vendues

ÅaŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ Ǉŀǎǎŀǘƛƻƴ 
concurrentielle des marchés

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les syndicats (des unités et 
des usagers affectés) 

ÅComparer la performance avec des fournisseurs 
ŜȄǘŞǊƛŜǳǊǎ όǎΩƛƭ Ŝƴ Ŝǎǘύ

ÅConsidérer si certaines unités pourraient être 
restructurées en entreprises internes croisant une 
facturation de prix «internes » plutôt que de  
fonctionner seulement comme des centres de coûts

ÅSi possible, externaliser une proportion des services 
internes de soutien pour fournir une comparaison 
continue des prix et de la performance de la 
fourniture interne
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Entreprises dõutilisation de propriétés   

Certaines activités commerciales utilisent des avoirs de chemins de fer pour des 

entreprises nôayant que tr¯s peu ou pas du tout  à voir avec les transports. Celles-

ci comprennent les entreprises de t®l®communications utilisant lôemprise 

ferroviaire , les gares réaménagées en magasins ou bureaux, les panneaux 

publicitaires, et les parcs de stationnement commerciaux, entre autres.  

 

Les stratégies qui débloquent des revenus des propriétés et autres avoirs des 

chemins de fer sont à applaudir,  mais il est rare que les entreprises de chemins de 

fer possèdent les compétences spécialisées en développement immobilier pour 

maximiser la valeur des avoirs. De ce fait, la meilleure stratégie peut être de 

mon®tiser les terrains inutilis®s, et de vendre ou de louer lôacc¯s aux droits aériens 

au plus offrant, selon les besoins en capital de lôentreprise centrale du chemin de 

fer. Si les projets exigent une coopération à plus long terme entre le chemin de fer 

et le développeur immobilier, le chemin de fer peut choisir de partager les risques 

et avantages à long terme à travers une opération conjoint e dans des entreprises à 

vocation spécifique, ponctionnant ainsi selon ses besoins les qualifications et 

lôexpertise de ses associés spécialisés.                

Entreprises de diversification de la cha´ne dõapprovisionnement  

Certaines activités commerciales augmentent la portée de marché du chemin de fer 

¨ travers la diversification de la cha´ne dôapprovisionnement, principalement dans 

les services de  fret mais aussi de passagers. Des exemples en sont les compagnies de 

transport routier, l es services dôautocar, portuaires, de navires transbordeurs, de 

logistique, les agences de voyages, de location de wagons, et dôexp®ditions, entre 

autres. Certaines de ces activités sont complémentaires aux services ferroviaires, 

comme les services de correspondance, et certains chemins de fer ont aussi investi 

dans des opérateurs concurrents de transport à longue distance.  

 

Dans les cas les plus persuasifs, ces entreprises ont dû agrandir leurs opérations 

ferroviaires centrales au-delà de la simple exploitation des trains, dans le monde plus 

ample des transports et de la logistique de fret ou, dans le cas des services de 

passagers, dans les voyages et le tourisme. A travers lôacquisition ou le 

d®veloppement dôentreprises au sens large, la gestion des chemins de fer peut avoir 

accès à des compétences  qui ne se trouvent pas ou ne sont généralement pas 

retenues dans les entreprises traditionnelles de chemins de fer. Etant donné leurs 

besoins substantiels dôinvestissement et leur capital limité, les chemins de fer 

devraient donc envisager les contrats, les coentreprises ou les associations avec des 

organisations sp®cialis®es pour ®largir leurs affaires ou int®grer dôautres services.   

  

Les décisions de diversification doivent être fondées sur une étude solide du 

marché potentiel et de la viabilité commerciale, ou sur lô®valuation de synergies 

potentielles provenant de la copropri®t® de lôactivit® centrale et des activit®s 

élargies. Au contraire, certains exemples malheureux de diversification ont vu le 

jour parce que le chemin de fer a voulu une « copie conforme è de lôaction dôun 

autre chemin de fer, mais dans un environnement de marché différent. Les raisons 

pour dôautres diversifications ont été remplacées par les changements dans les 

demandes du marché, et ne durent quô¨ travers lôinertie.    
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En général, ce manuel se pron0nce contre la diversification et pour que la gestion se 

concentre sur lôam®lioration des activit®s centrales de chemins de fer, en particulier 

lorsque celles-ci affrontent des contraintes de capital ou nécessitent un soutien 

budgétaire constant. Cependant, une analyse de rentabilité bien documentée pourrait 

justifier les exceptions. Les chemins de fer envisageant une restructuration devraient 

passer en revue toutes les activités élargies, et sélectionner la stratégie commerciale la 

plus efficace. La Figure 5.6 pr®sente un processus de r®vision, et dôactivit®s de 

restructuration pour les trois groupes décrits.  

 
 

5.6.5  Utilisation de conseil professionnel  
Le processus dôanalyse et de restructuration des activités ferroviaires non centrales 

est complexe et implique lô®valuation de grands nombres dôactivit®s diverses, sous 

diverses formes dôentreprise,  avec des qualifications distinctes et op®rant dans 

différents marchés internes et externes. Aucun ministère des transports et très peu 

dôorganisations de chemins de fer ne poss¯dent toutes les qualifications requises 

pour d®velopper et mettre en îuvre une strat®gie de rationalisation des activit®s 

non centrales.  

 

De plus, le processus de mise en îuvre des réformes est délicat au niveau industriel 

ï toujours dans les unit®s affect®es, et souvent au cîur du chemin de fer en lui-

Figure  5.6

Restructurer  les entreprises 
au sens large

Services  auxiliaires 
de passagers

Sociétés de diversification 
de la chaîne 

ŘΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ

Société de  gestion 
immobilière

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ 

ÅEvaluer la performance 
commerciale et de marché, 
comparée avec des sociétés 
ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ ƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ
pas au chemin de fer

ÅEvaluer les avantages de 
contrôle et de la gestion par 
le chemin de fer par rapport 
aux principales alternatives 
pour chaque société 
potentiellement viable: c
contrats commerciaux, 
coentreprise, partenariat, etc.

ÅSi la société doit être vendue, 
vendre selon les procédures 
de vente de sociétés

ÅAgréer sur le transfert ou 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ 
licenciement dans des 
sociétés vendues, offertes en 
coentreprise ou fermées

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ 
ÅEvaluer les avantages straté-

giques, de marché et 
commerciaux  des sociétés de 
ƭƛŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎƘŀƞƴŜǎ ŘΩapprovi-
sionnementƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ Ǉŀǎ 
aux chemins de fer 
ÅEvaluer la performance 

commerciale et de marché, 
comparée avec des sociétés 
ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ ƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ 
pas au chemin de fer
ÅEvaluer les avantages de 

contrôle et de la gestion par le 
chemin de fer par rapport aux 
principales alternatives pour 
chaque société potentiellement 
viable: contrats commerciaux, 
coentreprise, partenariat, etc.
ÅSi la société doit être vendue, 

vendre selon les procédures de 
vente de sociétés
ÅAgréer sur le transfert ou 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ 
licenciement dans des sociétés 
vendues, offertes en 
coentreprise ou fermées

PROCESSUS PRINCIPAUX

ÅConsulter le personnel et les 
syndicats (employés 
ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜύ 

ÅEvaluer la performance 
commerciale et de marché, 
comparée avec des sociétés 
ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ ƴΩŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ 
pas au chemin de fer

ÅEvaluer les avantages de 
contrôle et de la gestion par
le chemin de fer par rapport 
aux principales alternatives 
pour chaque société 
potentiellement viable: 
contrats commerciaux, 
coentreprise, partenariat, etc.

ÅSi la société doit être vendue, 
vendre selon les procédures 
de vente de sociétés

ÅAgréer sur le transfert ou 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘ 
licenciement dans des sociétés 
vendues, à louer ou à franchiser

Processus critiques dans la Restructuration des 
Entreprises au sens large
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même ï et, sôil se prolonge, il risque de saper le moral et la performance des 

travailleurs, et rencontrera sans aucun doute une forte opposition. Neutralité et 

profondes compétences sont indispensables pour séparer les questions 

commerciales légitimes des intérêts directs enracinés.  

 

Pour ces raisons, des consultants externes en administration dôentreprises sont le 

meilleur choix. Ils offrent la gamme de comp®tences et lôind®pendance requises 

pour exécuter les évaluations, identifier les meilleures alternatives et assister dans 

la mise en îuvre des recommandations.   
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6 Les Rôles du Gouvernement 
 

6.1 Gouvernement, Chemins de Fer, et Intérêt public  
Les chapitres 6, 7 et 8 portent sur les rôles du gouvernement dans le secteur 

ferroviaire. Collectivement, l'exercice de ces rôles est appelée « gouvernance 

sectorielle », pour la distinguer de la gouvernance d'entreprise (gouvernance des 

entités ferroviaires individuelles elles -mêmes). 

 

Essentiellement, ce manuel favorise une plus grande concentration sur le marché 

et une orientation commerciale dans le secteur ferroviaire, et il peut donc sembler 

curieux dôaccorder autant dôattention au rôle du gouvernement ; mais l'expérience 

nous a démontré que les actions gouvernementales sont toujours influentes et 

souvent d®cisives pour aider ou entraver la performance dôun secteur ferroviaire. 

La gouvernance du secteur ferroviaire a un impact sur les participants potentiels à 

l'industrie et sur les conditions selon lesquelles les participants concurrencent, les 

normes environnementales et s®curitaires, lôenvergure du soutien financier public, 

le développement à long terme de l'infrastructure, entre de nombreux autres 

facteurs. Toutes ces questions sont d'intérêt public, et donc de l'intérêt du 

gouvernement également. 

 

Que sont ces intérêts publics pour les chemins de fer ? Ce manuel définit les 

intérêts publics ainsi  : l'industrie ferroviaire devrait être efficace  ; les niveaux et la 

qualité des services ferroviaires devraient répondre aux exigences du marché tout 

en restant abordables pour le public ; et les services ferroviaires devraient respecter 

les standards nationaux-et de plus en plus internationaux-dans les domaines de 

lôenvironnement et de la s®curit® (Figure 6.1).  

 

 
 

Les sept principaux rôles dans lesquels les gouvernements poursuivent ces intérêts 

publics sont résumés dans la Figure 6.2 ci-dessous. 
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Bien qu'il existe un chevauchement entre ces rôles du gouvernement, il est utile de 

les examiner individuellement, notamment parce que le succès de chaque rôle 

exige des qualifications et des instruments uniques. Le reste de ce chapitre propose 

une discussion de chaque r¹le, et dôavantage de d®tails sont pr®sent®s ailleurs dans 

ce manuel.   

 

6.2 Stratégie nationale des Transports  
L'industrie ferroviaire est assujettie à l'ensemble des politiques et des actions 

gouvernementales pour le secteur des transports dans son ensemble. La stratégie 

des transports spécifie les objectifs pour le secteur, puis adopte des principes 

cohérents et établit des priorités d'utilisation des ressources publiques, y compris 

le secteur ferroviaire, pour atteindre les objectifs du secteur. 

 

De nombreux pays ne disposent pas d'une stratégie nationale des transports, 

explicite ou sous forme de document. Néanmoins, il existe un cadre général 

« parapluie », qu'il soit stratégiquement cohérent ou non, et la nature et la 

cohérence de lô®toffe de ce ç parapluie » influenceront les chances de ceux qui se 

réfugient dessous. 

 

Les stratégies nationales de transport peuvent varier d'un pays à l'autre, mais les 

grands objectifs et les principes de la politique gouvernementale en matière de 

tr ansport devraient être cohérents lorsqu'ils seront appliqués au secteur dans son 

ensemble, c'est-à-dire indépendamment du mode. De même, les instruments de 

politique publique devraient minimiser les conflits évidents entre les modes., 

Cependant, ceci peut être difficile à réaliser dans la pratique, car les politiques 
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(pour l'investissement dans les infrastructures publiques, le recouvrement des 

coûts d'infrastructure, la fiscalité des transports et la réglementation 

environnementale et de sécurité, entre autres) sont souvent formulées par des 

groupes différents de personnes, poursuivant des objectifs différents, des 

départements modaux différents, en utilisant des principes et outils économiques 

différents.  

 

Dans la plupart des pays, la demande pour les transports est fortement tirée par le 

marché 66 , mais l'offre de transport dépend fortement des politiques 

gouvernementales de financement de l'infrastructure publique. Dans la plupart 

des pays en dehors de l'Amérique du Nord, y compris les pays en développement 

et en Europe, le trafic ferroviaire de fret et de passagers est effectué sur des réseaux 

publics, tandis que la plupart des services de fret routier, d'autocars et de véhicules 

privés circulent sur des routes publiques. Cependant, le financement public pour 

le développement et le maintien de chaque réseau modal (et d'autres réseaux 

publics tels que les voies aériennes ou les voies navigables intérieures) n'est pas 

toujours aligné sur une stratégie nationale globale de transport grâce à une 

évaluation multi modale. De même, la réglementation des infrastructures et les 

politiques de tarification des infrastructures sont souvent ®tablies dôune mani¯re 

indépendante. Les deux facteurs influent sur les chances relatives et le potentiel 

des industries qui utilisent  cette infrastructure financée par l'État.  

 

Dans la plupart des pays, les gouvernements considèrent que le système routier est 

un « bien public  » : le gouvernement est responsable de la planification et du 

financement de l'amélioration, de l'expansion et d e la maintenance du réseau 

routier, à l'exception de quelques routes à péage. La responsabilité 

gouvernementale pour le réseau autoroutier est présumée, et dans presque tous les 

pays on trouve de grandes administrations nationales permanentes pour planifier, 

financer et gérer les réseaux routiers. Le recouvrement intégral des coûts n'est ni 

possible ni prévu pour les réseaux routiers nationaux, sauf pour les routes 

principales.  

 

Par contre, le développement du réseau ferroviaire est souvent considéré comme 

une question interne ¨ l'industrie ferroviaire, plut¹t quôune question de politique 

nationale, bien qu'il existe des exceptions notables, comme le chemin de fer à 

grande vitesse français (voir l'étude de cas sur SNCF Réseau). Le financement 

gouvernemental ou l'investissement dans les chemins de fer, autre que pour les 

projets de prestige, est considéré comme une aberration temporaire, ce qui 

pourrait être évité si l'industrie ferroviaire était restructurée ou privatisée. En 

réalité, un financement public s ubstantiel prend en charge les chemins de fer 

nationaux, mais ce financement tend à être sporadique plutôt que systématique, 

remis en montants qui fluctuent dôune mani¯re arbitraire et impr®visible. ê cause 

de ce flux irrégulier de fonds, la gestion financière de nombreuses plateformes de 

systèmes ferroviaires publics se trouve en difficulté, visant à atteindre à la fois une 

                                                             
66 Cela est évident dans des pays tels que la Pologne et la Russie, où le passage d'une 
économie centralisée à une approche axée sur le marché suite à l'effondrement de 
l'URSS a entraîné un changement massif du trafic de passagers et de fret sur le chemin 
de fer vers le secteur routier. Ceci est examiné dans l es études de cas sur la 
restructuration des chemins de fer polonais (PKP) et des chemins de fer russes (RZD) 
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stabilité à court et à long terme sur la base d'une combinaison de soutien au déficit, 

de subventions tarifaires, dôaccumulation de retards dans la maintenance et 

l'amélioration du système. En fait, l'expérience internationale a démontré que la 

reprise complète des coûts d'infrastructure directement chez les utilisateurs de 

chemins de fer est impossible dans la plupart des pays, en particulier pour les 

lignes nouvellement construites67. 

 

La question nôest pas la parit® des d®penses publiques, il s'agit plut¹t de veiller ¨ 

ce que l'investissement public dans chaque mode ait un sens économique à la 

lumière de la politique générale des transports. Un équilibre raisonnable et 

économiquement justifiable entre les modes ne peut être réalisé que sur la base 

d'une stratégie nationale de transport qui applique des objectifs politiques 

communs et des repères cohérents à la planification et à l'évaluation de la 

performance des investissements dans le transport public. 

 

De même, tandis que les standards sécuritaires et environnementaux68 et les règles 

de conformité diffèrent selon les modes de transport ; les réglementations 

nationales sur la sécurité et l'environnement peuvent affecter les coûts 

d'exploitation modale, ce qui affecte les choix des clients. Les lignes directrices de 

l'OCDE69 de 2015 soulignent l'importance d'éviter l'utilisation des normes ou des 

réglementations différentielles en tant que mécanisme indirect pour déplacer le 

trafic entre les modes. 

 

Arriver ¨ la coh®rence intermodale dans le cadre dôune strat®gie nationale de 

transport n'est pas facile. Les méthodes communes de comptabilité et d'allocation 

des coûts et les principes d'établissement des coûts doivent être développés et mis 

en îuvre afin de minimiser les distorsions des prix entre les modes.  

 

Les stratégies nationales de transport devraient aider à établir des principes et des 

paramètres généraux. Ceux-ci couvrent un ensemble de problèmes, y compris la 

gouvernance sectorielle, les rôles des secteurs public et privé, l'ampleur de la 

concurrence, les types d'interventions nécessaires pour assurer la coordination et 

l'intégration entre les modes, la nature de la réglementation et les principes de 

tarification cohérents dans les modes. Ils peuvent également inclure l'intégration 

des politiques de réchauffement planétaire avec les politiques de transport, la 

satisfaction des besoins en transport des populations défavorisées et éloignées, 

l'intégration de la planification des infrastructures de transport avec 

l'aménagement du territoire, l'encouragement de la participa tion privée dans la 

fourniture d'infrastructures et la fourniture de services. Le rôle du gouvernement 

                                                             
67 Le recouvrement intégral des coûts comprendrait le total des coûts d'investissement 
dans la construction, le renouvellement ou l'expansion des ré seaux d'infrastructure 
ferroviaire. Même dans les pays où la densité moyenne de trafic est relativement 
élevée, le trafic sur les corridors ferroviaires à haute densité subventionne de manière 
croisée les coûts d'infrastructure dans les parties du réseau f erré ou le trafic est moins 
important.   
68 Les règlements comprennent  les licences d'entrée sur le marché, les normes pour la 
formation des conducteurs ou des opérateurs, la conformité environnementale des 
véhicules, les limites de charge, les heures de f onctionnement, les mouvements de fret 
dangereux, etc.  
69 OCDE, Lignes directrices de lõOCDE sur la gouvernance d'entreprises publiques, ®dition 
2015.  
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dans l'instauration de conditions de jeu équitables pour les modes de transport est 

donc complexe, mais il est pr®f®rable quôelles soient ®tablies et imparfaites que non 

considérées du tout. 

 

6.3 Structure  de lõIndustrie des Chemins de Fer 
En se concentrant sur le secteur ferroviaire, le deuxième rôle du gouvernement est 

de cr®er ou de modifier la structure de lôindustrie ferroviaire en d®terminant les 

institutions qui fourniront des services de transport ferroviaire et développeront 

l'environnement politique dans lequel elles opéreront.  

 

Chaque gouvernement national hérite d'une structure existante de l'industrie 

ferroviaire et la plupart continuent à la gérer, soit parce que la performance 

ferroviaire est jugée adéquate, soit parce que les difficultés perçues et les risques 

politiques de changement l'emportent sur les avantages attendus. Les expériences 

des banques internationales de développement dans le secteur ont montré qu'un 

appétit national pour une réforme radicale ne se manifeste que par la détérioration 

chronique de la performance opérationnelle des chemins de fer, une crise 

financière de l'industrie ferroviaire, un changement majeur dans l'idéolo gie 

politique ou une combinaison de ceux-ci70. En outre, l'expérience montre que les 

conditions pour la réalisation des réformes comprennent un soutien public 

suffisant pour contrer les pertes que subissent les groupes d'intérêts lorsque des 

réformes sont adoptées, et un cadre d'administrateurs ou de conseillers 

professionnels suffisamment motivés et compétents pour guider le processus de 

réforme. La confluence de ces facteurs est très rare, ce qui explique pourquoi les 

réformes structurelles radicales dans les industries ferroviaires nationales sont 

relativement peu communes. Néanmoins, le gouvernement reste responsable de la 

structure de l'industrie ferroviaire  ; le maintien d'une industrie ferroviaire qui est 

en train de couler avec des fonds publics rares est, par défaut, une décision 

politique.  

 

En reconnaissant cela, les gouvernements ne peuvent pas se passer de décisions 

structurelles. Ceci est plus évident dans les pays dotés d'établissements publics de 

transport ferroviaire, mais aussi dans les pays où les chemins de fer sont 

principalement des entreprises privées. Par exemple, les propositions de fusion 

pour les chemins de fer américains privés déclenchent invariablement des 

enquêtes gouvernementales sur les risques concurrentiels et les avantages 

potentiels de ces fusions. Quôelle soit priv® ou public, la structure de l'industrie 

devrait permettre de répondre aux forces du marché. Le gouvernement joue un 

rôle essentiel dans la gouvernance de l'industrie, mais assurer la gouvernance 

sectorielle ou de l'entreprise ne veut pas dire la micro-gestion des institutions 

individuelles. Dans le cadre de la transformation des chemins de fer en sociétés, 

légalement organisées en tant qu'entités publiques ou en tant qu'entreprises 

privées avec 100% de propriété de l'État, le gouvernement a un rôle de surveillance 

permanente en tant qu'actionnaire unique, et il y a une tendance naturelle 

                                                             
70 Des exemples de lõ®tendue des combinaisons de ces çd®clencheursè sont fournis par 
les études de cas dans ce manuel, telles que les chemins de fer polonais, Camrail 
(Cameroun) et les chemins de fer mexicains.  
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d'étendre ce rôle afin d'encourager les entreprises publiques (EP) à respecter 

d'autres objectifs politiques 71. 

 

Le chapitre précédent a abordé la structure de l'industrie, y compris trois 

principaux éléments constitutifs  : l'organisation des entreprises, la concurrence 

sur le marché et la séparation. L'organisation commerciale est le degré 

d'orientation commerciale du chemin de fer, y compris la présence ou l'étendue 

potentielle de la propriété ou de la participation du secteur privé. La concurrence 

sur le marché est la mesure dans laquelle les services de transport ferroviaire sont 

contestables soit par la concurrence sur le marché, soit par le marché. La 

séparation est la mesure dans laquelle la structure archétype de l'industrie 

monolithique du chemin de fer peut être divisée en sous-entreprises avec une 

gestion décentralisée. La nature stratégique et l'importance de ces choix et 

alternatives ont été examinés en détail dans le Chapitre 5. 

 

6.4 Achat de Services de Transport  
La plupart des gouvernements influencent les services de passagers fournis par les 

chemins de fer et les tarifs facturés pour ces services. Ils le font pour diverses 

raisons.  

 

Si la politique des transports vise l'équité, les services de transport de base sont 

considérés comme similaires à ceux de la santé ou de l'éducation - un service que 

le gouvernement devrait assurer est accessible et abordable pour tous les citoyens, 

y compris les populations défavorisées, à faible revenu ou éloignées. Si une 

polit ique de transport axée sur l'environnement vise à encourager l'utilisation des 

chemins de fer, les services subventionnés et les prix des services font du chemin 

de fer une alternative attrayante à l'utilisation des véhicules privés. Si la politique 

est basée sur les préceptes de la théorie économique de l'aide sociale, elle peut 

favoriser la taxation uniquement des coûts marginaux d'utilisation du service, 

laissant le gouvernement payer les coûts fixes de l'infrastructure.  

 

Le soutien budgétaire des services de transport de voyageurs est un choix commun 

et légitime de politique publique. Cependant, le soutien budgétaire ne devrait pas 

dire simplement payer la facture pour les pertes éventuelles. Les subventions 

élevées non-durables au transport ferroviaire  de passagers exacerbées par la 

pression politique pour éviter les augmentations tarifaires créent une instabilité 

du financement à long terme, un sous-investissement et des services de mauvaise 

qualité et peu fiables. Au lieu de cela, l'aide budgétaire devrait cibler les personnes 

destinées à servir. Les opérateurs devraient recevoir des incitations pour améliorer 

l'efficacité et les revenus. Le processus de budgétisation devrait être ouvert et 

transparent, pour étayer l'accessibilité à long terme et veiller à ce que les choix 

politiques soient visibles pour les parties prenantes.  

 

Les gouvernements centraux ou locaux peuvent atteindre ces objectifs en achetant 

des services ferroviaires grâce à un mécanisme contractuel tel qu'un contrat de 

service public (CSP) ou un contrat de services aux passagers (CSP). Ces modèles 

d'achat sont examinés dans le Chapitre 8, on y trouve aussi une discussion sur les 

                                                             
71  Ceci est discuté avec plus de détails dans le Chapitre 10 ci -dessous. 
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possibilités d'organiser une offre concurrentielle pour ces contrats, en recherchant 

la meilleure valeur pour  l'argent public grâce à la concurrence pour le marché.  

 

Bien que les modèles d'achat dans le Chapitre 8 soient directement liés au 

transport ferroviaire de passagers, certaines obligations légitimes imposées par le 

gouvernement existent dans des marchés spécifiques de fret, tels que le transport 

de fournitures de secours dans des zones qui souffrent de catastrophes naturelles, 

ou le déplacement de ressources militaires ou civiles d'urgence pour répondre à 

des situations d'urgence (séismes ou inondations, par exemple). Cependant, les 

gouvernements qui possèdent des parts dans les opérations minières, la 

production et le raffinage du pétrole, les aciéries ou des industries similaires font 

parfois pression sur les gestionnaires de fret ferroviaire pour qu'ils  maintiennent 

des tarifs artificiellement bas pour soutenir les industries dites «  stratégiques »72. 

Parce que ce type d'intervention est difficile à justifier avec des arguments 

économiques, ce manuel recommande d'éviter ces interventions.  

 

6.5 Régulation de lõIndustrie 
Le quatrième rôle du gouvernement dans l'industrie ferroviaire est d'établir des 

systèmes de réglementation pour protéger ou promouvoir l'intérêt public. Le 

gouvernement est responsable de l'élaboration du cadre réglementaire, de 

l'administ ration de certains règlements et de la délégation du reste aux organes 

administratifs spécialisés.  

 

Le présent manuel examine la réglementation économique, sécuritaire, 

environnementale et technique (Figure 6.3). Les systèmes de réglementation 

doivent être conçus pour répondre aux politiques et aux structures de l'industrie. 

Par exemple, lorsqu'il existe un niveau élevé de concurrence entre les chemins de 

fer et d'autres modes de transport, ou entre différents opérateurs ferroviaires, la 

réglementation économique peut être minime ou peut viser uniquement soutenir 

cette concurrence, en particulier dans les cas où le chemin de fer a un monopole 

naturel ou un quasi-monopole. De même, l'octroi de droits d'accès aux 

infrastructures aux utilisateurs concurrents nécessite un système national pour 

réglementer l'accès à l'infrastructure.  

 

Les exigences idéales de tout système de réglementation sont : l'indépendance de 

l'organisme de réglementation des organisations et/ou des accords qu'il 

réglemente ; des délibérations ouvertes et transparentes ; la responsabilité des 

régulateurs pour leurs décisions ; et les principes réglementaires qui sont 

clairement énoncés et appliqués de manière cohérente. Les modèles 

réglementaires qui aspirent à ces principes sont examinés dans le Chapitre 9. 

 

                                                             
72  «Stratégique» dans ce contexte peut signifier un peu plus que les industrie s ayant 
plus d'influence politique que l'industrie du fret ferroviaire.  
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6.6 Accords et Traités ferroviaires transnationaux  
Le cinquième rôle du gouvernement est celui de facilitateur de l'intégration 

ferroviaire internationale, ce qui est de plus en plus important pour l'industrie 

ferroviaire dans de nombreuses régions. La plupart des réseaux ferroviaires sont 

maintenant détenus et exploit és à l'intérieur des frontières nationales, entraînant 

de multiples obstacles pour les chemins de fer, en particulier les services de fret 

ferroviaire 73. Cela était probablement acceptable avant la mondialisation, mais le 

transport international, en raison de sa rentabilité sur de longues distances, 

représente maintenant un marché important, à croissance rapide et 

potentiellement rentable pour les chemins de fer. Les politiques tournées vers 

l'intérieur entravent le développement du corridor ferroviaire inte rnational, créant 

ainsi les problèmes suivants : 

 

¶ Absence de gestion du transit douanier  : les transits de trains de 

marchandises internationaux ne sont pas nécessairement gérés activement 

pour arriver ¨ un sillon sp®cifique de lôorigine jusquô¨ la destination. Au lieu de 

cela, certains chemins de fer nationaux déplacent simplement les trains de 

frontière à frontière selon leurs propres méthodes de travail. Une fois le 

traitement au niveau de la frontière terminé, les trains sont affectés à la voie 

ferrovia ire disponible. Par conséquent, le temps de traitement au niveau de la 

frontière est imprévu créant des affectations de chemins de fer imprévisibles. 

Avant les initiatives de l'UE de 1991, ce fut généralement le cas en Europe 

occidentale. Ceci demeure un probl¯me dans lôexploitation du r®seau ¨ voie 

étroite reliant le Kenya et l'Ouganda et le développement d'un nouveau réseau 

à écartement standard en Afrique de l'Est74. De plus, les trains internationaux 

                                                             
73 En Afrique australe et orientale, le développement du réseau a en fait précédé les 
frontières nationales. Le réseau Cape Gauge reliant l'Afrique du Sud, la Namibie, le 
Botswana, le Zimbabwe, la Zambie et la région de la courroie de cuivre de la RDC a été 
développé comme un seul système financé et détenu par des privés et a été divisé pour 
s'aligner sur les frontières nationales. Les réseaux à écartement standard de la 
Tanzanie, du Kenya et de l'Ouganda ont été développés peu à peu au début du 20ème 
siècle mais ont fonctionné comme un réseau intégré entre 1948 et 1977, lorsque la 
première Communauté de l'Afrique de l'Est (CAE) a été dissoute. Il est actuellement 
utilisé comme trois syst èmes nationaux distincts.  
74  La construction du port de Mombasa (Kenya) à Nairobi a été pratiquement terminée 
au début de 2017, et l'opération commerciale devrait débuter en 2017. La planification 



La Réforme des Chemins de Fer : 

Manuel pour lõAm®lioration de la Performance du Secteur Ferroviaire 

 6. Les Rôles du Gouvernement 

 

 

La Banque mondiale Page 106 

n'obtiennent pas toujours la priorité dans l'attributi on des chemins de fer, les 

affectations de locomotives, les réparations mécaniques ou l'attention de la 

direction. Les retards au niveau des frontières se produisent dans des endroits 

éloignés à des moments incommodes, et les décideurs locaux peuvent prioriser 

leurs trains nationaux par rapport aux trains internationaux.  

¶ Inspections inutiles ou incompatibles des trains  : les chemins de fer 

hôtes effectuent des inspections mécaniques des trains pour rejeter des 

wagons en mauvais État pouvant entraîner des problèmes de sécurité ou 

nécessitant une réparation. Si un wagon est rejeté, il doit être détaché du train, 

avant de remettre le train sur la voie, créant ainsi des retards. Cependant, étant 

donné que les normes d'inspection nationales sont incompatibles, un wagon 

autorisé à procéder dans un pays peut être rejeté dans un autre. 

¶ Changement de locomotive et de conducteur  :  les locomotives et les 

conducteurs peuvent être changés à chaque frontière, ce qui ne prend pas 

longtemps si les locomotives avec tout leur équipage sont prêtes et attendent 

au dépôt relais. Cependant, ce n'est pas toujours le cas, en particulier si les 

horaires sont imprévisibles. Par exemple, un train national qui fournit des 

locomotives à un train international peut être retardé, ou bien le  répartiteur 

local de trains peut assigner les locomotives en attente à un train local en 

attente si le train international semble être retardé. Lorsqu'un nouveau train 

est trié, les freins du train doivent être testés pour la continuité, ce qui ajoute 

encore du retard. 

¶ Arrivage massif et files dôattente : La grande variabilité des durées de 

traitement au niveau des frontières ainsi que des perturbations inévitables 

dans la performance de la marche des trains peuvent provoquer une 

accumulation  des trains et des attentes plus longues aux frontières pour 

traitement. Ces probl¯mes sôempilent : le temps imprévisible de traitement des 

formalités frontalières est lui -même une cause majeure de perturbation des 

horaires. 

¶ Flux d'information  :  Parfois, le manifeste dôun wagon ou dôun train n'est 

pas envoyé aux frontières à l'avance, mais arrive avec le train, ce qui ne permet 

pas son traitement au préalable par les douanes ou autres agences frontalières. 

¶ Procédures douanières et autres procédures frontalières  : 

Lôimprévisibilité des procédures se doit aussi aux variations dans les 

exploitations des chemins de fer et à leurs propres procédures. Cependant, les 

retards dans les services frontaliers sont accentu®s en cas dôarrivage massif de 

trains. Si la douane décide dôeffectuer une inspection complète d'un wagon de 

marchandises, le chemin de fer fait face à un choix difficile : soit dételer le 

wagon et permettre au train de procéder, soit accepter l'inspection sans 

changer la composition du train. Dételer le wagon permettra au train de 

continuer le voyage mais la cargaison dételée subira un retard considérable, en 

particulier si les trains sont généralement expédiés avec une longueur 

maximale admissible et à un maximum de poids. 

                                                             
est en cours pour l'extension du réseau à la frontière ent re le Kenya et l'Ouganda, puis à 
Kampala. L'extension au Soudan du Sud, à la RDC et au Rwanda fait l'objet d'une 
discussion active. La CAE aide à élaborer un cadre multi -pays pour garantir des normes 
techniques et réglementaires unifiées.  
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Les corridors de fret ferroviaire interna tionaux «  homogènes » nécessitent donc 

une attention politique et managériale étroite et coordonnée à travers les 

frontières, non seulement à l'intérieur et entre les chemins de fer nationaux, mais 

aussi impliquant les douanes, l'inspection sanitaire et phytosanitaire et toutes les 

autres entités nationales actives au niveau des  points frontaliers le long des 

corridors 75. 

 

Dans des pays de grande taille comme la Chine, l'Inde, la Russie ou les États-Unis, 

le rapport entre le trafic international et le trafi c intérieur est relativement faible. 

Mais dans les régions du monde avec des réseaux ferroviaires nationaux plus petits 

et contigus, en particulier dans l'Union Européenne en expansion, des parties de 

l'ex-URSS et l'Afrique australe, le développer avec succès des corridors ferroviaires 

sur des distances longues est essentiel au fonctionnement des services ferroviaires 

transnationaux qui peuvent concurrencer les camions. Ces relations 

internationales souffrent considérablement des incitations aux chemins de fer 

nationaux afin de maximiser leur propre rendement de trafic de transit ou de trains 

en passage. Ainsi, les accords intergouvernementaux sont essentiels à la mise en 

place de cadres cohérents pour la coopération en matière de gestion des chemins 

de fer, afin de rationaliser les contrôles au niveau des frontières nationales et éviter 

des retards très variables qui sont la norme pour de nombreuses frontières 

ferroviaires internationales.  

 

Les limites politiques et en termes de gestion peuvent amplifier les limites 

technologiques. Par exemple, le réseau ferroviaire européen comprend 

actuellement un patchwork de systèmes nationaux hérités avec des normes 

techniques diverses : quatre écartements principaux, huit systèmes de 

signalisation principaux plus douze autres, six principaux systèmes 

d'électrification, des différences de gabarit de chargement, la hauteur des 

pantographes, les charges maximales par essieu, voies ferroviaire à gauche ou à 

droite, les systèmes de sécurité et autres. Ces différences techniques limitent les 

opérations transfrontalières et limitent la capacité des fournisseurs de matériel 

ferroviaire à exploiter les économies d'échelle. D'autres régions comme l'Afrique 

subsaharienne et l'Asie du Sud-Est aspirent à créer des réseaux régionaux. Ils 

rencontreront des problèmes similaires avec l'intégration des réseaux et des 

services, en l'absence d'accords antérieurs sur les normes techniques. Dans toutes 

les régions, l'engagement du gouvernement à un niveau multilatéral est donc 

essentiel, afin de fournir les cadres internationaux favorables nécessaires pour 

encourager les solutions entre la gestion nationale des chemins de fer et les agences 

                                                             
75 En Afrique de l 'Est, par exemple, les dirigeants nationaux ont créé deux entités 
multinationales pour améliorer la performance du corridor le long du «Corridor 
nordique». L'Autorité de Coordination du Transport Ferroviaire et de Transit du Corridor 
du Nord (ACTFTCN/NCTTCA), dont les membres sont le Kenya, l'Ouganda, le Burundi, le 
Rwanda, la RDC et le Soudan du Sud, est une agence multinationale permanente qui 
surveille les performances de manière continue et identifie les problèmes techniques 
qui limitent les mouvements le long du Corridor, tandis que le Sommet du Projet 
d'intégration du Corridor Nordique (Northern Corridor Integration Sumit -NCIP), auquel 
participent le Kenya, l'Ouganda, le Rwanda et le Soudan du Sud, se réunit régulièrement 
au plus haut niveau politique pour établir des objectifs de performance à court terme et 
suivre la réalisation de ces objectifs.  
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frontalières, permettant aux corridors ferroviaires internationaux de concurrencer 

avec succès avec d'autres modes de transport. 

 

Un problème connexe est les prix de fret incompatibles ou les prix d'accès 

incohérents à travers les frontières internationales. Sans des accords politiques 

globaux, les incitations financières locales peuvent conduire chaque chemin de fer 

à essayer de maximiser leur part des recettes totales du mouvement, gonflant ainsi 

le taux de passage, au détriment des perspectives globales de trafic.  

 

6.7 Appareil administratif  
Le sixième rôle du gouvernement est de créer et d'utiliser l'appareil de l'État pour 

accomplir tous les autres rôles décrits ci-dessus. L'appareil d'£tat doit sôadapter ¨ 

la structure de l'industrie adoptée, qui peut différer d'un pays à l'autre. Certaines 

dimensions comprennent  : (i) la répartition des responsabilités entre les 

Ministères  ; (ii) délégation de décisions entre gouvernements nationaux et locaux 

; (iii) préférence pour les institutions de type département ou agence ; et (iv) la 

préférence pour les divisions fonctionnelles monomodales ou multimodales au 

sein du Ministère.  

 

Une exigence capitale est d'éviter les conflits d'intérêts en séparant la politique 

sectorielle et les fonctions réglementaires de l'opération commerciale. Lorsque les 

fonctions de conseil en matière de politique/réglementation et la responsabilité 

quotidienne d'un chemin de fer public sont dans les mains de la même entité, les 

administrateurs de chemins de fer publics risquent de se persuader que les intérêts 

du chemin de fer public coïncident avec leur perception de l'intérêt public dans les 

chemins de fer. Un élément essentiel de la conversion d'une entité ferroviaire 

d'État en une entreprise commerciale est donc la création d'un régulateur 

indépendant pour remplacer l'«  autorégulation  ». 

 

La combinaison du développement de la politique ferroviaire, de la réglementation 

et du contrôle des opérations ferroviaires par les entreprises rend difficile la 

poursuite des options politiques, comme l'augmentation du degré de concurrence, 

car cela accroît le risque pour la situation financière du chemin de fer. L'obtention 

de financements privés pour les projets ferroviaires peut être difficile, car les 

investisseurs potentiels dans une nouvelle entreprise ferroviaire peuvent saisir que 

leurs risques sont trop élevés lorsque le partenaire (l'État) maintient le contrôle 

des parties prenantes sur l'entrée sur le terrain, détermine les règles du jeu, et 

sélectionne les arbitres. Enfin, il semble que les réglementations en matière de 

sécurité et d'environnement qui pr otègent les intérêts publics (comme le montre 

la Figure 6.1) ne risquent pas dô®maner des administrateurs des organisations 

concernées par la réglementation, lorsque ces règlements peuvent entraver les 

performances commerciales du secteur ferroviaire. 

 

Après la séparation entre la politique ferroviaire et les rôles réglementaires de la 

gestion commerciale, les gouvernements doivent décider de la meilleure façon de 

façonner les entités gouvernementales pour exécuter ces rôles. Ces options sont 

examinées dans le Chapitre 7. Les questions de « gouvernance d'entreprise » des 
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entités ferroviaires - intégrées au rôle et au fonctionnement des chemins de fer 

plutôt qu'aux gouvernements - figurent dans le Chapitre 10 de ce manuel. 

 

6.8 Propriété  
Le dernier rôle du gouvernement est la propriété (et dans de nombreux cas, 

l'exploitation) du réseau ferroviaire à l'intérieur des limites nationales, tel que 

décrit dans la Section 6.3 ci-dessus. Pour résumer, l'État en tant que propriétaire 

devrait  : 

 

¶ S'assurer que la gouvernance ferroviaire Étatique est transparente et 

responsable ; 

¶ Établir une politique de propriété claire et cohérente  ; 

¶ Agir en tant que propriétaire informé et actif  ; et 

¶ Clarifier et hiérarchiser ses objectifs. 

D'autres discussions sur le rôle du gouvernement en tant que propriétaire des 

chemins de fer sont proposées dans le Chapitre 7. 
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7   Contrôle des Chemins de Fer  
 

7.1  Introduction  
Dans de nombreux pays, les activités de transport ferroviaire ont été organisées 

dans le cadre de l'administration publique. Pour répondre aux besoins de transport 

des passagers et des industries (qu'ils soient publics ou privés), les services de 

transport public sont politiquement sensibles. Cela a conduit à l'établissement de 

services ferroviaires publics, et historiquement, de nombreux gouvernements ont 

été profondément impliqués dans la gestion des activités quotidiennes des entités 

ferroviaires.  

 

Cependant, au cours des dernières décennies, les marchés de transport ont été 

transformés par la déréglementation du transport routier, l'urbanisation, la 

conteneurisation et l'évolution de nouveaux modèles de commerce mondial. Ceux-

ci ont changé à jamais le rôle des entités de transport ferroviaire et les positions 

concurrentielles. La relation entre l'État et le chemin de fer doit être adaptée pour 

refléter cette nouvelle réalité. Aujourd'hui, permettre à un chemin de fer de 

fonctionner comme une entité commerciale est généralement considéré comme 

une « meilleure pratique  » pour organiser les activités ferroviaires. En 

conséquence, les administrations ferroviaires publiques évoluent vers des 

entreprises publiques (EP) 76 , des entreprises privées opérant dans le cadre 

dôaccords de concession ou des soci®t®s partiellement priv®es/publiques. Cette 

section analyse les options pour séparer les tâches de décision et de surveillance 

entre les gouvernements et les entreprises ferroviaires publiques. 

 

La performance des chemins de fer publics dépend d'un ensemble complexe 

d'interactions entre la direction de l'entreprise, le conseil d'administration, 

diverses entités de propriété, les Ministères nationaux et les organismes de 

réglementation, les organismes gouvernementaux locaux, les organisations 

d'expéditeur et d'autres parties prenantes. Il n'est pas surprenant que la 

responsabilité de la performance des entités ferroviaires soit difficile à attribuer 

précisément. Pour cette raison, la mise en place d'une structure qui garantira à la 

fois une prise de décision efficace et une bonne gouvernance d'entreprise est un 

défi. 

                                                             
76 Les Principes directeurs de l'OCDE sur la Gouvernance d'Entreprise Publiques (Edition 
2015, p.14) définissent une EP comme suit : «  é toute entit® juridique reconnue comme 
entreprise en vertu de la l®gislation nationale et dans laquelle lõ£tat exerce des droits 
dõactionnaire devrait °tre consid®r®e comme une entreprise publique. Sont donc inclues 
dans cette catégorie les sociétés par actions, les sociétés à responsabilité limitée et les 
sociétés en commandite par actions. Par ailleurs, les sociétés de service public dotées 
de la personnalit® juridique en vertu dõune l®gislation sp®cifique devraient °tre 
considérées comme des entreprises publiques dès lors que leur objet et leurs activités, 
ou certains segments de leurs activités, présentent un caractère économique  ». 

Les marchés du 

transport ont chang é 

de manière 

spectaculaire. La 

relation entre lô®tat et 

les chemins de fer doit 

être adaptée pour 

refléter une nouvelle 

réalité. Le meilleur 

moyen pour cela est de 

permettre au chemin 

de fer de fonctionner 

comme une entité 

commerciale.  



La Réforme des Chemins de Fer : 

Manuel pour lõAm®lioration de la Performance du Secteur Ferroviaire 

 7. Contrôle des Chemins de Fer 

 

 

La Banque mondiale Page 113 

7.2  Nouvelles Relations entre lõ£tat et les Chemins de 

Fer  
 

7.2.1 Sõadapter aux nouvelles conditions de marché  
Les nouvelles conditions du marché ont créé un environnement de transport 

fortement concurrentiel. Cela a souvent r®duit lôimportance des chemins de fer sur 

le marché des transports. Depuis 1950, l'efficacité du transport routier et aquatique 

a augmenté de façon exponentielle, reflétée par les changements dans la propriété 

et les structures financières. Les chemins de fer rivalisent maintenant 

principalement avec des entreprises privées agiles qui peuvent s'adapter 

rapidement aux exigences du marché en utilisant une combinaison de camions, de 

navires, de voitures, d'autobus et d'avions. À mesure que les économies se 

développent, la structure de l'économie peut entrainer une baisse de la demande 

de transport. Au cours des soixante dernières années, les gouvernements ont 

fortement investi dans le développement des routes et des autoroutes, créant le 

concurrent le plus fort et le plus performant des chemins de fer. Dans de nombreux 

pays en développement, les usagers de la route paient des frais d'utilisation qui ne 

couvrent pas complètement le coût des dommages causés aux infrastructures 

routières par les véhicules lourds. Dans certains cas, les chemins de fer paient des 

taxes sur les carburants qui sont affectés au développement routier. Tout cela met 

les chemins de fer dans une position concurrentielle difficile. En conséquence, la 

part du marché ferroviaire diminue, exerçant une pression à la baisse sur le volume 

et les revenus. 

 

La concurrence ardue et la diminution de la part de marché devraient déclencher 

des changements dans l'administration des chemins de fer et sa gestion, en 

réduisant les coûts, en adaptant les services aux exigences des clients pour les 

expéditions et en améliorant la qualité du service. Mais ces réponses ont été 

historiquement rares parce que les chemins de fer ont été gérés comme des 

Ministères et non comme des unités commerciales et, par conséquent, ont été gérés 

selon les priorités politiques. Cette pratique a été à lôorigine dôun grave d®clin dôun 

grand nombre de chemins de fer dans le monde. Les pratiques communes dans 

l'utilisation des chemins de fer pour aboutir à des résultats politiques qui ont mené 

à ce déclin comprennent : 

 

¶ Fournir une source d'emplois à grande échelle pour aider les gouvernements à 

réduire le chômage national ; 

¶ Créer une clientèle particulière pour des produits et services de mauvaise 

qualité fournis par d'autres entreprises gouvernementales ; 

¶ Fournir des services de transport moins coûteux en tant que bien public 

(services passagers) ou subventionner la production d'autres entreprises 

publiques ; 

¶ Offrir des emplois de haut niveau aux personnes nommées par les politiques, 

qui manquaient fréquemment d'expérience ferroviaire ou de qualifications 

professionnelles ; 
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¶ Obtenir un soutien politique des syndicats, en échange les chemins de fer 

adoptent des barèmes de rémunération et des conditions indépendantes du 

rendement des employés et financièrement inabordables pour les chemins de 

fer ; et 

¶ Permettre la prise des décisions d'investissement dans les chemins de fer au 

niveau politique par ceux qui sont motivés par l'acquisition de capital politique 

plutôt que par la performance ferroviaire ou la viabilité financière . 

 

7.2.2  Principes de gouvernance des Chemins de fer 

publics  
Dans de nombreux pays, les chemins de fer sont des entités publiques. Faisant 

partie de l'administration publique, ils sont soumis à la prise de décision et aux 

processus budgétaires du gouvernement. Le modèle d'organisation choisi pour les 

chemins de fer publics affecte : 

 

¶ Le niveau de pouvoir décisionnel du gouvernement ; 

¶ L'indépendance de l'organisation ferroviaire  ; et 

¶ La répartition des responsabilités entre le gouvernement et l'entité ferroviaire.  

Les pays qui réforment la gouvernance des entreprises publiques conviennent que 

cette entreprise complexe devrait répondre à deux grands défis : 

 

¶ L'État devrait exercer activement ses fonctions de propriété, telles que la 

nomination et l'élection du conseil d'admin istration, mais s'abstenir de toute 

interférence politique dans la gestion de l'entreprise ; 

¶ L'État devrait veiller à ce que les marchés non seulement permettent, mais 

encouragent activement, la concurrence entre les entreprises du secteur privé 

et les entreprises publiques, et veillent à ce que les gouvernements n'utilisent 

pas leurs pouvoirs de réglementation ou de surveillance pour fausser un 

marché concurrentiel des transports impliquant à la fois d es entités privées et 

publiques. 

Les problèmes découlent fréquemment de la pratique de la mutation des chemins 

de fer en entreprises publiques, sans pouvoir faire face aux problèmes essentiels 

de gouvernance et d'indépendance. La gouvernance des entreprises publiques de 

chemin de fer est confrontée à tous les défis décrits ci-dessus et devrait aborder les 

trois principaux problèmes institutionnels suivants  :  

 

¶ Développer une nouvelle relation entre l'État et le chemin de fer ; 

¶ Développer un nouveau rapport chemin de fer/actionnaire  ; et 

¶ Développer une nouvelle culture commerciale au sein de l'organisation 

ferroviaire.  

La mise en îuvre de ces changements peut °tre tr¯s difficile. Il existe peu 

d'exemples de chemins de fer publics qui sont entièrement conformes aux 

principes de gouvernance décrits dans les plus récentes Lignes Directrices de 

l'OCDE sur la Gouvernance des Entreprises publiques (OECD Guidelines on 
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Corporate Governance of SOEôs (2015). Un nombre faible de chemins de fer 

publics sont conformes aux principes plus rigoureux de gouvernance d'entreprise 

du G20/OCDE(2015), qui sont destinés à être applicables aux entreprises privées 

et publiques. 

 

Même dans les pays en développement, les chemins de fer qui appartenaient à 

l'État sont désormais principalement organisés en tant que sociétés publiques 

distinctes. Cependant, elles sont rarement indépendantes de la politique. Tant que 

les fonds publics sont impliqués, il existe un risque d'ingérence politique dans la 

gestion de l'entreprise. Pour cette raison, la mise en îuvre du r¹le de l'£tat en tant 

que propriétaire selon les principes présentés dans le chapitre actuel nécessite une 

forte volonté politique. Ainsi, l'une des principales recommandations 

organisationnelles de l'OCDE est que les actions des entreprises publiques 

devraient être détenues par une « entité propriétaire  », qui élira les membres du 

conseil comme « propriétaire  ». 

 

7.3 Mise en îuvre de nouveaux Principes de 

Gouvernance  
 

7.3.1 Séparation des tâches 
Le principe de gouvernance le plus important consiste à séparer les fonctions des 

organes de gouvernement et des entreprises ferroviaires. Les chemins de fer 

devraient agir en tant que fournisseurs de services de transport, avec les mêmes 

droits et obligations sur le marché que toute autre entité appartenant à l'État ou 

similaire privée. Le gouvernement doit continuer à jouer plusieurs rôles comm e 

suit, sans être impliqué dans la gestion quotidienne des chemins de fer : 

 

¶ Décideur gouvernemental pour le secteur des transports ; 

¶ Régulateur pour les normes de sécurité, l'accès à l'infrastructure, et parfois les 

prix  ; 

¶ Propriétaire de certains actifs ferroviaires (moyen permanent, probablement 

le matériel roulant, les stations, les services de transport et fret de passagers) ; 

et 

¶ Client pour les services contractuels de transport social. 

Lorsque les fonctions de l'État et les chemins de fer sont séparées et clairement 

spécifiées, les règles suivantes doivent être respectées : 

 

¶ L'interaction doit se faire sur une base strictement contractuelle, ou dans un 

cadre réglementaire clair. 

¶ L'État devrait exercer ses droits de propriété en ce qui a trait à la définition 

d'une politique générale, sans jouer un rôle dans la gestion quotidienne de 

l'entreprise ferroviaire.  

¶ La gestion des chemins de fer devrait maintenir l'indépendance des chemins 

de fer dans les décisions commerciales, mais reste redevable aux actionnaires 

pour les résultats commerciaux globaux. Le titulaire désigné des parts de l'État 

peut considérer un nombre important de préoccupations en matière de 
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politique socio -économique en fournissant des conseils, mais il est important 

de maintenir un seul « cadre politique », évitant ainsi une structure où 

plusieurs représentants du « propriétaire  » de l'État fournissent des conseils 

contradictoires 77. 

 

7.3.2  Etablir le cadre juridique et réglementaire  
Le nouveau cadre juridique et réglementaire doit créer et protéger un 

environnement de marché dans lequel les opérateurs ferroviaires publics et privés 

peuvent concurrencer sur pied d'égalité, en évitant les distorsions du marché. Les 

dernières lignes directrices de l'OCDE sur la gouvernance des entreprises 

publiques définissent et décrivent les principaux axes et principes d'un 

environnement de marché comme suit78 : 

 

¶ Il devrait y avoir une séparation nette entre la fonction de propriété de l'État 

et d'autres fonctions de l'État qui peuvent influer sur les condi tions des 

entreprises publiques, en particulier la réglementation du marché.  

¶ Les parties prenantes et les autres parties intéressées, y compris les 

créanciers et les concurrents, devraient avoir accès à des mécanismes 

efficaces pour traiter les plaintes ou les conflits, grâce à un arbitrage 

impartial ou des procédures judiciaires.  

¶ Lorsque les entreprises publiques combinent les activités économiques et 

les objectifs de politique publique, elles devraient maintenir des normes 

élevées de transparence et de divulgation sur leurs coûts et leurs structures 

de revenus. 

¶ Les coûts liés aux objectifs de politique publique devraient être financés par 

l'État et divulgués. 

¶ Les entreprises publiques exerçant des activités économiques ne devraient 

pas être exemptées de l'application des lois générales, des codes et des 

règlements de l'impôt simplement parce qu'elles appartiennent à l'État. 

Autrement dit, les lois et règlements devraient être appliqués de manière 

égale aux entreprises publiques et aux concurrents du marché. Par exemple, 

un chemin de fer qui est une entreprise publique devrait permettre aux 

créanciers de faire pression sur leurs réclamations, y compris des demandes 

d'indemnisation dans le cas où le chemin de fer cesse de fournir un service 

ou même de faire des affaires. 

¶ Les activités économiques des entreprises publiques devraient être 

confrontées aux mêmes conditions de marché que les concurrents privés. 

En particulier  : 

(i)  Les relations des entreprises publiques avec les institutions financières et 

les entreprises publiques non financières devraient être purement 

commerciales ; 

(ii)  Les activités économiques des entreprises publiques ne devraient pas 

bénéficier d'un soutien financier indirect qui pourrait donner aux 

                                                             
77 Cependant, ceci  ne devrait pas nuire à l'indépendance du régulateur.  
78 Lignes Directrices de lõPCDE sur la Gouvernance de lõEntreprises Publiques, Édition 
2015. 
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entreprises publiques un avantage sur leurs concurrents privés, tels que le 

financement préférentiel, les arriérés d'impôts ou les crédits commerciaux 

préférentiels d'autres entreprises publiques. Les activités économiques 

des entreprises ne devraient pas recevoir d'intrants (énergie, eau ou terres) 

à des prix ou des conditions plus favorables que celles offertes aux 

concurrents privés. 

¶ Lorsque les entreprises publiques s'engagent dans des marchés publics, que 

ce soit en tant que soumissionnaires ou acheteurs, les procédures 

impliquées devraient être compétitives, non discriminatoires et 

transparentes.  

 

7.3.3  Relations contractuelles  entre le gouvernement 

et les chemins de fer  
Les relations entre les entités de l'État (gouvernement propriétaire, Ministère des 

Transports, Ministère des Finances, etc.) et la société de chemin de fer doivent être 

régies par des documents écrits publiquement accessibles pour assurer la 

durabilité des entreprises à long terme. Une loi ferroviaire devrait établir ces 

relations et accords à long terme, pour protéger les chemins de fer des 

changements politiques quotidiens qui compromettraient son besoin inhérent de 

planification à long terme. Généralement, d'autres accords juridiques entre les 

entreprises d'État et les chemins de fer concernant l'administration des 

infra structures ferroviaires et les responsabilités sociales des entreprises 

ferroviaires sont des contrats pluriannuels. Ceux-ci incluent à la fois le 

financement de la maintenance des infrastructures et les contrats de service public 

afin d'établir les modali tés de gestion de ces obligations. Tous les accords écrits 

devraient respecter les pratiques commerciales standards. 

 

La structure présentée dans la Figure 7.1 ci-dessous donne un exemple de structure 

de gouvernance qui sépare clairement le rôle politique du gouvernement, 

représenté par le Ministère des Transports (MdT) pour les chemins de fer, de la 

gestion quotidienne et de la prise de décision. Cette structure est conçue pour aider 

les entreprises publiques dans la transition d'une entité gouvernementale avec une 

large gamme d'objectifs souvent contradictoires, à une entreprise orientée vers le 

commerce qui doit atteindre les grands objectifs fixés par le gouvernement en tant 

qu'entité commerciale indépendante.  

 

Les organismes juridiques qui fournissent une gouvernance aux entreprises 

publiques sont, généralement, l'assemblée générale des actionnaires (AGA), le 

conseil d'administration et la direction de l'entreprise. L'entité propriétaire, par 

exemple, le Ministère des Transports ou le Ministère des Finances (ou similaire) 

selon la structure de propri®t® de lôentreprise publique du pays, serait repr®sent®e 

dans son rôle d'actionnaire (initialement en tant qu'actionnaire unique) par une 

unit® au sein de lôentit® propri®taire. 
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LôAGA est responsable de la prise des décisions majeures telles que la nomination 

des administrateurs et l'approbation de leur r®gime (D®claration dôIntention de 

lôEntreprise/Statement of Corporate Intent) et l'approbation des transactions 

majeures. 

 

Le Conseil d'administration est chargé de fournir les orientations stratégiques à 

l'entreprise (Plan Administratif ou Déclaration d'Intention de l'Entreprise) et 

assurer une gestion efficace de l'entreprise. Il nomme la direction de lôentreprise 

publique et approuve leur plan (Plan de Gestion ou Plan d'Affaires). 

 

La Direction de lôentreprise publique fournit des conseils quotidiens ¨ l'entreprise 

et prend des décisions opérationnelles. 

 

L'unité établie au sein du Ministère propriétaire pour représenter le propriétaire 

agit au nom du Mi nistère en tant qu'actionnaire de l'entreprise publique. En tant 

que tel, elle fournit des lignes directrices g®n®rales ¨ lôentreprise publique sur les 

indicateurs de performance, la rémunération, les conflits d'intérêts, les dividendes 

et la déclaration de divulgation. Cela fonctionne ¨ travers les conseils de lôAGA de 

lôEP pour assurer le respect des codes et des principes de gouvernance d'entreprise 

en vigueur. L'unité de propriété surveille la conformité et toutes les performances 
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